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France Relance : ce qui attend les acteurs  
de la formation professionnelle

La crise sanitaire a conduit le gouvernement français à mettre un œuvre un 
ensemble de mesures économiques et sociales pour en limiter les impacts. Un plan 
de relance englobant l’ensemble de l’économie française a donc été mis en place 
cet été. Dans le secteur de la formation professionnelle, des programmes comme 
les plans d’investissement dans les compétences (PIC et PRIC) ont été réorientés 
ou renforcés, des dispositifs pour maintenir l’emploi et la formation des salariés 
comme l’activité partielle de longue durée et le FNE-Formation ont été réactivés. 
Pour faciliter les reconversions professionnelles des salariés menacés dans leur 
emploi, le dispositif de transition professionnelle est actuellement discuté par 
les partenaires sociaux. Pour maintenir ou développer la formation des jeunes et 
l’apprentissage, le Plan Un jeune une solution a été lancé avec plusieurs outils et 
des dispositions financières spécifiques. Les technologies du numérique, encore 
peu utilisées, ont trouvé l’opportunité de se développer, comme la FOAD et plus 
généralement la digitalisation de la formation pour un public varié.

Ce dossier documentaire réalisé dans le cadre de la matinée d’actualité 
organisé par Centre Inffo le 3 décembre 2020 propose une sélection d’articles 
qui présentent les mesures législatives et les dispositifs mis en place au niveau 
national mais aussi les initiatives régionales prises dans ce contexte particulier
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CHAPITRE 4 : PLAN DE RELANCE [EXTRAIT]
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PLAN DE RELANCE
Le plan de relance est un ensemble de mesures, principalement budgétaires, destinées à 
répondre à la crise économique provoquée par l’épidémie de Covid-19. Il complète les mesures 
d’urgence prises au printemps 2020 ainsi que les plans de soutien aux secteurs les plus touchés 
déployés durant l’été 2020. Il est piloté par l’État, en concertation avec les autres acteurs de la 
vie économique et politique : partenaires sociaux, Régions, etc. Son volet « Cohésion sociale et 
territoriale » comprend des mesures en faveur de l’emploi, de l’apprentissage et de la formation 
professionnelle.

FICHE 4-19   Élaboration, mise en œuvre et suivi  NOUVEAUTÉ 
du plan de relance

mesures de simplification administrative, dont une partie 
figure dans le projet de loi pour l’accélération et la sim-
plification de l’action publique (dit Asap), déjà prévu avant 
l’épidémie.

Mise en œuvre du plan

Un comité de pilotage de la relance, présidé par le ministre 
de l’Économie, des Finances et de la Relance, se réunit 
chaque semaine pour effectuer un suivi de la mise en 
œuvre des différentes mesures du plan et assurer la bonne 
tenue du calendrier d’engagement des crédits.
Le comité de pilotage décisionnel rassemble en outre le 
ministre délégué chargé des Comptes publics, un secré-
taire général et les directeurs du ministère de l’Économie, 
des Finances et de la Relance.
Ce comité travaille en relation avec les différents minis-
tères participant à la mise en œuvre du plan. Notamment le 
ministère du Travail, qui assure l’exécution du volet social 
du plan.
Source : Communiqué du ministère de l’Économie, des 
Finances et de la Relance du 21 septembre 2020.
Un conseil interministériel, présidé par le Premier ministre, 
se réunit tous les six mois ou plus si nécessaire pour acter 
des redéploiements de crédits.
Par ailleurs, il sera rendu compte au Parlement de l’exécu-
tion du plan tous les deux mois.
Sources : Compte rendu du Conseil des ministres du 
3 septembre 2020.
Dossier de presse France Relance du 3 septembre 2020.

Une plateforme d’information

Une plateforme internet donne accès aux ménages comme aux 
entreprises ou aux collectivités, à toutes les informations pra-
tiques sur les mesures du plan de relance : www.economie.gouv.
fr/plan-de-relance#
Source : ministère de l’Économie, des Finances et de la Relance.

Le plan de relance a été élaboré et est mis en œuvre 
essentiellement par l’État, en particulier par le minis-
tère de l’Économie, des Finances et de la Relance. Ses 
diverses composantes, lois de finances rectificatives et 
lois de finances, sont votées au Parlement. Il fait l’objet 
d’une concertation avec d’autres parties prenantes, tant 
au niveau national qu’au niveau régional. Enfin, d’autres 
acteurs que l’administration étatique interviennent, notam-
ment les Régions.

4-19-1 pilotage de l’État

L’élaboration et la mise en œuvre du plan de relance sont 
pilotées au premier chef par le ministère de l’Économie, 
des Finances et de la Relance.

Élaboration du plan

Le plan de relance a été présenté en Conseil des ministres 
du 3 septembre 2020 par le ministre de l’Économie, des 
Finances, et de la Relance.
Il est organisé autour de trois priorités : l’écologie, la com-
pétitivité, et la cohésion sociale et territoriale.
Certaines de ses mesures avaient déjà été adoptées dans 
le cadre de la troisième loi de finances rectificative pour 
2020 : mesures pour l’emploi des jeunes, activité partielle 
de longue durée et soutien à la relocalisation notamment.
La plupart des autres mesures sont inscrites dans les 
projets de loi de finances et de loi de financement de la 
Sécurité sociale pour 2021, votés par le Parlement en fin 
d’année 2020.
Pour l’essentiel, elles font l’objet d’une mission budgétaire 
« Relance » spécifique, relevant du ministère de l’Écono-
mie, des Finances et de la Relance, dans le projet de loi de 
finances pour 2021.
Sources : Compte rendu du Conseil des ministres du 
3 septembre 2020.
Dossier de presse France Relance du 3 septembre 2020.
Outre les dispositions budgétaires, le plan projette des 
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4-19-2 suivi par les parties prenantes  
au niveau national

Le suivi de la mise en œuvre de la relance est assuré, au 
niveau national, par un conseil de suivi de la relance, pré-
sidé par le Premier ministre, avec les ministres concernés, 
et regroupant :
-  les partenaires sociaux ;
-  les parlementaires ;
-  les associations d’élus ;
-  des représentants de la société civile.
Sources : Compte rendu du Conseil des ministres du 
3 septembre 2020.
Dossier de presse France Relance du 3 septembre 2020.

4-19-3 dÉclinaison territoriale

La déclinaison territoriale de la relance concerne :
-  les dotations directes aux collectivités territoriales qui 

sont mises en œuvre par les préfets de région ;
-  les mesures qui peuvent être contractualisées ;
-  les mesures ministérielles déployées au niveau local.
À ce niveau toujours, des comités de suivi régionaux 
veillent à :
-  informer l’ensemble des acteurs locaux des modalités de 

mise en œuvre du plan ;
-  suivre l’avancement des projets sur les territoires ;
-  identifier et résoudre les points de blocage éventuels.
Ces comités comprennent notamment :
-  les services de l’État ;

-  les représentants des collectivités locales ;
-  les partenaires sociaux.
Un tableau de bord des projets dans les territoires et des 
indicateurs de suivi est régulièrement rendu public.
Sources : Compte rendu du Conseil des ministres du 
3 septembre 2020.
Dossier de presse France Relance du 3 septembre 2020.

4-19-4 rôle des rÉgions

Les Régions déploient également des plans de relance.
EXEMPLES
La Région Bretagne a formalisé le 9 juillet 2019 un ensemble de 
dispositifs d’accompagnement notamment ciblés sur le soutien aux 
entreprises et filières les plus fragilisées par la crise.
La Région Ile-de-France s’est dotée d’un plan de relance visant à aider 
les entreprises et l’innovation, lutter contre le chômage et accélérer 
le retour à l’emploi, œuvrer en faveur du pouvoir d’achat, de la santé 
et de la solidarité, engager une relance écologique et des transports.

Dans un accord signé le 30 juillet 2020, l’État et les Régions 
se sont engagés à coopérer pour répondre à la crise, 
notamment en rénovant les CPER, contrats de plan État-
Régions (voir § 4-7-3) et CCT en outre-mer.
Source : Accord État-Régions du 30 juillet 2020.
La collaboration entre l’État et les Régions pour mettre 
en œuvre le plan de relance se traduit également par la  
renégociation des pactes régionaux de mise en œuvre 
du PIC, plan d’investissement dans les compétences (voir  

FICHE 4-18).

FICHE 4-20   Volet Emploi du plan de relance NOUVEAUTÉ

Outre une augmentation des moyens de Pôle emploi (voir 

FICHE 4-13), le plan de relance comporte des mesures de ren-
forcement des crédits alloués à des dispositifs existants, 
en priorité à destination des jeunes, et la création de nou-
velles mesures spécifiques pour répondre à la situation.
Source : Présentation du plan de relance du 3 septembre 2020.

4-20-1 renforceMent de dispositifs existants 
pour les jeunes

On peut ranger dans cette catégorie de mesures :
-  le renforcement de l’accompagnement intensif jeunes 

(AIJ) proposé par Pôle emploi, avec 70 000 accompagne-
ments supplémentaires en 2020 et 140 000 en 2021 ;

-  l’augmentation du nombre de parcours d’accompagne-
ment contractualisé vers l’emploi et l’autonomie (Pacea) 
et d’attributaires de l’allocation Pacea, par l’ouverture de 
80 000 nouvelles places en 2021 ; et du nombre de garan-
ties jeunes et de bénéficiaires de l’allocation garantie 
jeunes (GJ), avec 50 000 places supplémentaires ;

-  le développement de l’insertion par l’activité économique 
pour les jeunes, par le soutien à l’entrée de 35 000 jeunes 
en 2021 ;

-  l’augmentation du financement de l’aide à l’emploi asso-
ciatif de jeunes dans le secteur du sport, pour permettre 
la création de 2 500 emplois supplémentaires en 2021.

Le plan « Un jeune, une solution »

Lancé le 23 juillet 2020, le plan « Un jeune, une solution », vise à 
permettre à chacun des 750 000 jeunes entrant sur le marché du 
travail en septembre 2020 de ne pas rester sans solution. Trois axes 
sont prioritaires :
- faciliter l’entrée dans la vie professionnelle ;
- orienter et former 200 000 jeunes vers les secteurs et métiers 
d’avenir ;
- accompagner 300 000 jeunes éloignés de l’emploi en construi-
sant des parcours d’insertion sur mesure.
Les mesures de ce plan spécifique font partie intégrante du plan de 
relance. Certaines ne relèvent pas de l’emploi ou de la formation 
professionnelle, par exemple l’augmentation du nombre de places 
de lycéens ou d’étudiants ou le déploiement du dispositif « cordées 
de la réussite ».
Source : Dossier de presse du 23 juillet 2020.

4-20-2 nouvelles Mesures

De nouveaux dispositifs et aides sont créés en vue de favo-
riser l’embauche ou la création d’activité :
-  l’aide à l’embauche des travailleurs handicapés, versée 

pour les contrats conclus entre le 1er septembre 2020 et 
le 28 février 2021 ;

-  l’accompagnement de 15 000 jeunes à la création  

CLEF

https://www.centre-inffo.fr/droit-de-la-formation
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d’activité, et le versement d’une dotation à 2 500 jeunes 
sans emploi, ni formation, ni études, créant leur activité ;

-  le parcours personnalisé pour les jeunes de 16 à 18 ans 
ne respectant pas l’obligation de formation, programme 
de 35 000 places (5 000 en 2020 et 30 000 en 2021).

Les plans sectoriels

Dès l’été 2020, l’État a mis en place des plans sectoriels, destinés 
aux secteurs économiques les plus touchés par la crise, par les-
quels l’État et ces secteurs prennent des engagements réciproques, 
notamment en matière d’emploi et de compétences : commerce de 
proximité, artisanat et indépendants ; livre ; bâtiments et travaux 
publics ; aéronautique, entreprises technologiques ; automobile ; 
tourisme.
Source : www.economie.gouv.fr

4-20-3 activitÉ partielle et fne-forMation

Le plan comporte des mesures financées par l’État desti-
nées aux salariés des entreprises rencontrant des difficul-
tés économiques :

-  l’activité partielle qui se décline selon deux modalités : 
le dispositif dit « de droit commun », pour faire face à 
des besoins ponctuels, et le nouveau dispositif d’activité 
partielle de longue durée, pour accompagner les entre-
prises subissant un choc durable. Dans les deux cas, 
l’employeur peut réduire la durée du travail et bénéficier 
d’une allocation financée par l’État et l’Unédic, afin que 
les salariés perçoivent une indemnisation ;

-  le FNE-Formation, ouvert quel que soit l’effectif de l’en-
treprise, permet désormais la prise en charge des coûts 
pédagogiques de formations suivies par les salariés pla-
cés en activité partielle, alors que ce cumul n’était pas 
possible antérieurement.

VOIR AUSSI

• Parcours d’accompagnement contractualisé vers l’emploi  
et l’autonomie (Pacea) (voir FICHE 32-11)

• Garanties Jeunes (voir FICHE 32-12)
• Insertion par l’activité économique (voir FICHE 34-8)
• Activité partielle longue durée (voir FICHE 29-4)
• FNE-Formation pendant l’activité partielle (voir FICHE 11-9)

FICHE 4-21   Volet Formation et apprentissage  NOUVEAUTÉ 
du plan de relance

4-21-1 apprentissage

Dans l’objectif de soutenir et développer l’apprentis-
sage, l’État alloue des crédits exceptionnels selon deux 
modalités :
-  l’aide exceptionnelle aux employeurs d’apprentis, versée 

au titre des contrats conclus entre le 1er juillet 2020 et le 
28 février 2021 ;

-  l’attribution de crédits à France compétences, pour 
garantir le financement des frais de formation.

4-21-2 forMation

Certaines mesures sont destinées à augmenter le nombre 
d’entrées en formation, ou dans un dispositif comportant 
des périodes de formation, des jeunes ou d’un public plus 
large.
D’autres visent à accélérer la digitalisation de la formation.

jeunes

Le plan de relance prévoit :
-  une aide aux contrats de professionnalisation pour les 

moins de 30 ans : aide aux employeurs et crédits complé-
mentaires à France compétences ;

-  l’augmentation de l’enveloppe consacrée au contrat ini-
tiative emploi (CIE), sur l’ensemble du territoire national, 
en vue d’atteindre 10 000 bénéficiaires en 2020, puis 
50 000 en 2021 ;

-  le doublement, d’ici 2022, du nombre de jeunes les plus 
défavorisés accompagnés vers les métiers du sport et 
de l’animation (dispositif SESAME), soit un total de 6 000 
jeunes sur la période 2021-2022 ;

-  l’augmentation du nombre de parcours emploi compé-
tences (PEC) à destination des jeunes pour atteindre 
20 000 bénéficiaires en 2020, puis 80 000 au lieu des 
20 000 initialement prévus en 2021 ;

-  la hausse du nombre de volontaires en service civique de 
145 000 à 165 000 en 2020, puis 245 000 en 2021, par une 
révision à la hausse des agréments avec les organismes 
d’accueil ;

-  la revalorisation de la rémunération des jeunes en 
recherche d’emploi en formation ;

-  l’augmentation du nombre de formations qualifiantes à 
disposition de l’ensemble des jeunes : 100 000 forma-
tions qualifiantes via des avenants financiers des pactes 
régionaux de compétences (voir § 4-18-2) et 15 000 actions 
d’évaluation et de formation certifiantes aux savoirs numé-
riques via une articulation avec MonCompteFormation.

tous bÉnÉficiaires

Les mesures suivantes visent, par des augmentations des 
crédits, à augmenter les entrées en formation :
-  l’abondement exceptionnel du compte personnel de 

formation (CPF) pour les formations aux métiers straté-
giques de demain (secteurs du numérique, de la transi-
tion écologique, et secteurs industriels concernés par 
l’enjeu de souveraineté économique et de relocalisation 
de production), en vue de former 25 000 personnes ;

-  la dotation complémentaire aux associations Transitions 
Pro, répartie par France compétences, pour leur per-
mettre de prendre en charge 5 000 bénéficiaires de pro-
jets de transition professionnelle supplémentaires ;

-  le renforcement du dispositif de reconversion ou promo-

CLEF
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tion par l’alternance (Pro-A), grâce à l’attribution de cré-
dits à France compétences.

Par ailleurs, la rémunération des stagiaires de plus de 
25 ans est revalorisée, et l’entrée en stage ouvre droit à 
une prime.

digitalisation de la forMation

Le plan de relance prévoit le financement d’un vaste plan de 
digitalisation de la formation, à travers plusieurs mesures :
-  la création de plateformes de contenus pédagogiques 

pour les organismes de formation et les centres de 
formation ;

-  la mise à disposition de contenus pédagogiques digitali-
sés gratuits par l’État ;

-  l’augmentation du potentiel d’offre de formation à 
distance.

Une plateforme multiservice sera mise en place pour per-
mettre aux organismes de formation trop petits ou fragiles 

pour disposer de leurs propres solutions techniques de 
digitaliser et hybrider leur offre.

VOIR AUSSI

• Aide exceptionnelle aux employeurs d’apprentis (voir FICHE 31-11)
• Aide exceptionnelle aux employeurs de contrats  

de professionnalisation (voir FICHE 30-19)
• Attribution de crédits exceptionnels à France compétences (voir FICHE 1-8)
• Parcours emploi compétences (voir CHAPITRE 34)
• Service civique (voir FICHE 32-14)
• Revalorisation de la rémunération des jeunes stagiaires de la formation 

professionnelle (voir § 33-14-2)
• Certification du socle de connaissances  

et de compétences (CléA) (voir FICHE 18-10)
• Abondement exceptionnel du CPF (voir § 22-10-2)
• Coup de pouce au projet de transition professionnelle  

mobilisant le CPF (voir CHAPITRE 26)
• Renforcement du dispositif Pro-A (voir FICHE 25-2)

Les Fiches pratiques du droit de la formation 2021 (extrait)
www.centre-inffo.fr/droit
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z �Plan de relance : décryptage et calendrier 
de mise en œuvre des mesures prioritaires

Par Aurélie Nedjar

Quelles sont les principales mesures du Plan 
relance pour l’emploi et la formation déployées 
par le gouvernement ? Quelles en sont les dates 
de mise en œuvre ?

Quelles sont les principales mesures du Plan 
relance pour l’emploi et la formation déployées 
par le gouvernement ? Quelles en sont les dates 

de mise en œuvre ? Pour décrypter plus facile-
ment ces actions, Centre Inffo vous propose un 
tableau récapitulatif des principales mesures 
prioritaires du volet cohésion sociale et terri-
toriale et leur calendrier de mise en œuvre 
regroupés en 4 thématiques :
• Sauvegarde de l’emploi
• Jeunes
• Handicap
• Formation professionnelle

www.centre-inffo.fr/droit
15 octobre 2020

Activité partielle

APDC – Activité partielle de droit commun Entrée en vigueur au 1er novembre 2020.

APLD – Activité partielle de longue durée
Accessible aux employeurs sous réserve 
d’avoir signé un accord d’établissement, d’en-
treprise ou de groupe ou de rédiger un docu-
ment unique basé sur un accord de branche 
étendu.

Entrée en vigueur au 1er juillet 2020. Décret 
d’application publié le 28 juillet 2020. Loi 
n° 2020-734 du 17 juin 2020 relative à di-
verses dispositions liées à la crise sanitaire

FNE-Formation

Encourager formations qui sont profitables 
au salarié, qui renforce ainsi son employabi-
lité en mettant à profit son temps d’inactivité.

FNE-Formation pour les salariés en activité 
partielle : taux de prise en charge par l’État 
de 70 % à compter du 1er octobre 2020.
FNE-Formation pour les salariés en activité 
partielle longue durée : taux à 80 %.

Aides aux employeurs pour le recrutement d’apprentis

Aide financière de :
– 5 000 euros maximum pour un apprenti de 
moins de 18 ans
– 8 000 euros maximum pour un alternant 
majeur (jusqu’à 29 ans révolus)
Conditions :
– pour la première année d’exécution des 
contrats d’apprentissage conclus entre le 
1er juillet 2020 et le 28 février 2021
– pour la préparation d’un diplôme ou d’un 
titre à finalité professionnelle jusqu’au niveau 
7 du cadre national des certifications profes-
sionnelles (soit jusqu’au master).

La mesure concerne les contrats conclus entre 
le 1er juillet 2020 et le 28 février 2021.
L’aide est versée mensuellement par l’Agence 
de services et de paiement (ASP), avant le 
paiement du salaire de l’apprenti.
L’aide n’est pas cumulable avec l’Aide à l’Em-
bauche d’un Jeune.

Sauvegarde de l’emploi

Jeunes

https://www.centre-inffo.fr/site-droit-formation/plan-de-relance-de-leconomie-decryptage-et-calendrier-de-mise-en-oeuvre-des-mesures-prioritaires-volet-cohesion-sociale-et-territoriale
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Aides aux employeurs de salariés en contrat de professionnalisation

Aide financière de :
– 5 000 euros pour un alternant de moins de 
18 ans
– 8 000 euros pour un alternant majeur 
(jusqu’à 29 ans révolus)
Conditions :
– pour la première année d’exécution de 
chaque contrat de professionnalisation 
conclu entre le 1er juillet 2020 et le 28 février 
2021
– pour la préparation d’un diplôme ou d’un 
titre à finalité professionnelle jusqu’au niveau 
7 du cadre national des certifications profes-
sionnelles (soit jusqu’au master) ou pour la 
préparation d’un CQP (certificat de qualifica-
tion professionnelle).

La mesure concerne les contrats conclus entre 
le 1er juillet 2020 et le 28 février 2021.
L’aide est versée mensuellement par l’Agence 
de services et de paiement (ASP), avant le 
paiement du salaire du jeune en contrat de 
professionnalisation.

Aide à l’Embauche des Jeunes de moins de 26 ans : 4 000 euros

L’aide est de 4 000 euros sur un an pour un 
salarié à temps plein. Ce montant est prora-
tisé en fonction du temps de travail et de la 
durée du contrat de travail.
Conditions :
– Embaucher entre le 1er août 20 et le 31 janvier 
2021 un jeune de moins de 26 ans.
– CDI, en CDI intérimaire ou en CDD pour une 
période d’au moins 3 mois.
– Sa rémunération doit être inférieure ou 
égale à deux fois le montant du SMIC.
– L’employeur ne doit pas avoir procédé à un 
licenciement économique sur le poste concer-
né depuis le 1er janvier 2020.

Pour tout jeune recruté entre août 2020 et 
janvier 2021.
L’aide vise les embauches nouvelles : le re-
nouvellement d’un contrat débuté avant le 
1er août 2020 n’ouvre pas droit à l’aide.
Comment en bénéficier :
Les demandes d’aide sont à adresser à 
l’Agence de services et de paiement (ASP) via 
une plateforme de téléservice ouverte à 
compter du 1er octobre 2020. L’employeur 
dispose d’un délai de 4 mois à compter de 
l’embauche du salarié pour faire sa demande.

Accompagnement à la création d’activité

Accompagner 15 000 jeunes demandeurs 
d’emploi en insertion par an, en leur propo-
sant un accompagnement spécifique assuré 
par les réseaux spécialisés dans l’accompa-
gnement à l’entrepreneuriat et à la création 
d’activité des demandeurs d’emploi.
Accompagner 2 500 jeunes non diplômés à 
l’âge adulte (entre 18 et 25 ans) sans emploi, 
ni en études, ni en formation et souhaitant 
créer leur entreprise.

Mise en œuvre à partir de 2021 (sélection des 
opérateurs au 4e trimestre 2020).

Jeunes

7 octobre 2020
www.centre-inffo.fr/droit
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Accompagnement Intensif Jeunes (AIJ) renforcé

La mesure consiste à renforcer l’AIJ avec + 
70 000 accompagnements en 2020 (pour 
135 000 jeunes) et + 140 000 accompagne-
ments en 2021 (pour 240 000 jeunes).
Cible : demandeurs d’emploi âgés de moins 
de 26 ans, en difficulté sur le marché du travail 
soit parce qu’ils n’arrivent pas à s‘insérer du-
rablement sur le marché du travail soit parce 
qu’ils sont en risque de devenir DE de longue 
durée. Accompagnement d’une durée de 6 
mois qui repose sur des entretiens individuels 
réguliers et peuvent être complétés par des 
séquences collectives.

Pôle emploi sera autorisé à recruter de nou-
veaux conseillers dédiés à partir de sep-
tembre 2020.

Renforcer les moyens financiers (ETP/dépenses de fonctionnement) de PACEA et Garantie 
Jeunes

Cible : jeunes âgés de 16 à 25 ans éloignés de 
l’emploi.
PACEA : Parcours d’Accompagnement 
Contractualisés Vers l’Emploi et l’Autonomie.
+ 23% pour le PACEA (passant de 340 à  
420 000 jeunes accompagnés) et 50 % de 
places ouvertes en Garantie jeunes (passant 
de 100 à 150 000 jeunes accompagnés).

Mesure mise en œuvre en 2021, à la suite de 
la loi de finances 2021.

CIU-CIE

Contrats aidés dans le secteur marchand – 
Contrat Initiative Emploi (CIE). Taux de prise 
en charge de l’État de 47 % du SMIC.
Pour 2020 : 10 000 CUI-CIE Pour 2021 :  
50 000 CUI-CIE

À compter de septembre 2020

2020 et 2021

Création de 30 000 places en formation supérieure au titre du Plan Jeunes

Ces créations de places portent sur des for-
mations de licences universitaires, des forma-
tions paramédicales qui sont pour l’essentiel 
portées par les régions, des formations pro-
fessionnelles accessibles en licences et des 
formations courtes de type Bac+ 1.

Rentrée 2020 : 10 000 places

Rentrée 2021 : 20 000 places

Développer l’IAE (Insertion par l’activité éco-
nomique) pour les jeunes.

Création de 100 000 emplois supplémen-
taires au sein des structures d’insertion par 
l’activité économique en 2022.

2021

35 000 jeunes en 2021 en insertion par l’ac-
tivité économique.

Jeunes

7 octobre 2020
www.centre-inffo.fr/droit
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7 octobre 2020
www.centre-inffo.fr/droit

Augmentation du nombre d’accompagnements SESAME financés

Sésame vers l’emploi dans le sport et l’anima-
tion pour les métiers de l’encadrement pour 
permettre à des jeunes (16 à 25 ans), rencon-
trant des difficultés d’insertion sociale et/ou 
professionnelle et résidant très prioritaire-
ment au sein d’un QPV ou ZRR, de décrocher 
un métier dans le champ du sport ou de l’ani-
mation. Aide : 2 000 euros par jeune et par 
an. Ces crédits permettent de financer un 
parcours personnalisé pour chaque jeune lui 
permettant d’acquérir une qualification pro-
fessionnelle.

1 500 accompagnements SESAME supplé-
mentaire en 2021

1 500 accompagnements SESAME supplé-
mentaire en 2022

Aide à l’embauche des travailleurs handicapés

Création d’une aide financière d’un montant 
maximal de 4 000 euros attribuée aux en-
treprises, quels que soient leur taille et leur 
secteur, qui embauchent un salarié travailleur 
handicapé, en CDI ou CDD de 3 mois et plus, 
et pour un salaire jusqu’à 2 fois le SMIC. Aide 
versée par tranche trimestrielle sur une pé-
riode d’un an, par l’Agence de Services et de 
Paiement pour le compte de l’État.

La mesure concerne les contrats conclus entre 
le 1er septembre 2020 et le 28 février 2021.

Abonder les CPF sur les formations en lien 
avec les métiers stratégiques (numérique, 
transition écologique, secteurs industriels 
concernés par l’enjeu de souveraineté éco-
nomique et de relocalisation de productions).
La mesure vise un abondement à 100 % du 
reste à charge d’un dossier de formation (es-
timation du coût moyen de 1 000 euros) mo-
bilisé dans le cadre d’un CPF si ces formations 
portent sur des secteurs stratégiques.

Novembre 2020
5 millions d’euros en 2020.
20 millions d’euros en 2021.

Attribuer aux Commissions Paritaires 
Interprofessionnelles Régionales, via France 
compétences, une dotation supplémentaire 
exceptionnelle de 100 millions d’euros cor-
respondant à la prise en charge de 5 000 
bénéficiaires supplémentaires.

2021

Jeunes

Handicap

Formation professionnelle

https://www.centre-inffo.fr/site-droit-formation/plan-de-relance-de-leconomie-decryptage-et-calendrier-de-mise-en-oeuvre-des-mesures-prioritaires-volet-cohesion-sociale-et-territoriale
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Renforcement du dispositif de reconversion 
ou promotion par alternance : Pro-A (dispo-
sitif permettant aux salariés de se former à 
un métier par l’acquisition d’une certification 
professionnelle en alternance).

2021

Revalorisation de la rémunération de tous les 
stagiaires formation professionnelle de plus 
de 25 ans à 652,02 euros.
Instauration d’une prime de 150 euros à l’en-
trée en formation.

2021

Renforcement des prêts à des demandeurs 
d’emploi, des personnes fragilisées sur le mar-
ché du travail ou des bénéficiaires du RSA 
créant leur entreprise pour répondre à la dif-
ficulté structurelle d’accéder au crédit ban-
caire et de faire face à des taux de défaillance 
supérieurs à la moyenne.
Doubler le volume des prêts à taux zéro clas-
siques (PTZ Nacre) destinés à accompagner 
davantage de demandeurs d’emploi dans la 
création de leur activité.
Créer un prêt à taux zéro renfort (PTZ renfort) 
destiné à accompagner des demandeurs 
d’emploi ayant créé une entreprise récem-
ment et qui se trouvent fragilisés par la crise. 
Pour ce faire, la limite actuelle des 3 ans maxi-
mum d’accompagnement des entreprises 
après leur création serait allongée à 5 ans.

2020 et 2022
Proposé par Bpifrance dans son plan de re-
lance.
Création de 6 150 PTZ Nacre supplémentaires 
en 2021 et 2022 par rapport aux volumes de 
prêts consentis ces dernières années (soit 
11 250 en 2021 puis 2022).
Sur les PTZ renfort : création de 10 000 prêts 
d’honneur entre 2020 et 2022 pour les per-
sonnes ayant bénéficié d’un accompagne-
ment à la création d’entreprise dans les 5 
dernières années, afin de les doter de fonds 
propres s’inscrivant dans le haut de bilan.

Financement d’un vaste plan de digitalisation 
de la formation : la création de plateformes 
de contenus pédagogiques pour les orga-
nismes de formation et les centres de forma-
tion et la mise à disposition de contenus 
pédagogiques digitalisés gratuits par l’État.
Plus de 200 millions d’euros par redéploie-
ment des marges du Plan d’investissement 
dans les compétences (PIC).

2021

Augmenter le potentiel d’offres de FOAD dans 
le cadre du financement d’un plan de digita-
lisation de la formation

2021

Renforcement des moyens d’intervention et 
d’accompagnement de France compétences 
et Pôle emploi

Dès septembre 2020, Pôle emploi est autori-
sé à recruter 1 500 ETP au titre de la hausse 
de la demande d’emploi (majoritairement 
réalisés en CDD, le nombre de CDI ne pouvant 
être supérieur à 500).
2021 : la dotation exceptionnelle à France 
compétences s’élèvera à 750 millions d’euros.

Formation professionnelle

7 octobre 2020
www.centre-inffo.fr/droit

https://www.centre-inffo.fr/site-droit-formation/plan-de-relance-de-leconomie-decryptage-et-calendrier-de-mise-en-oeuvre-des-mesures-prioritaires-volet-cohesion-sociale-et-territoriale
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Par Laurent Gérard

Davantage de fonds pour le FNE (Fonds national 
emploi) formation, dotations sur les compteurs 
CPF… Un webinaire CESI/News Tank RH analyse 
les coups de pouce financiers en matière de 
formation professionnelle et d’apprentissage, 
à l’occasion de cette rentrée 2020.

« Une rentrée riche en changements mais évo-
lutive du fait des débats engagés entre gou-
vernement et partenaires sociaux ». C’est en 
substance l’analyse formulée par les anima-
teurs du webinaire du 15 octobre intitulé 
« Rentrée 2020 : Les points clés à retenir en 
matière de formation professionnelle et d’ap-
prentissage » : Arnaud Brizé, juriste spécialisé 
en droit de la formation et de l’apprentissage, 
au sein de CESI (Campus d’enseignement su-
périeur et de formation professionnelle), et 
Fabien Claire, directeur associé et directeur de 
la rédaction de News tank RH.

Changements sur le FNE formation  
au 1er novembre

Première nouveauté, pointée par les deux ani-
mateurs, « plus d’un milliard d’euros supplé-
mentaire annoncé récemment par le 
gouvernement », sur activité partielle et FNE 
formation. Et de rappeler les avantages de la 
formule : l’accès est simplifié, via une conven-
tion avec une Direccte ou son Opco ; toutes les 
modalités pédagogiques sont possibles ; toutes 
les actions de formation sont éligibles y compris 
celles non certifiantes, sauf les formations obli-
gatoires ; une possibilité de prise en charge 
rétroactive est possible ; pas de plafond ho-
raire à ce jour…

Des changements interviendront au 1er no-
vembre. Pour les entreprises et salariés en situa-
tion d’activité partielle de droit commun, la prise 

en charge des coûts pédagogiques ne sera plus 
que de 70 %, mais il pourrait y avoir une ouver-
ture aux parcours de formation interne.

Pour les entreprises et salariés en activité par-
tielle de longue durée, suite à un accord de 
branche ou d’entreprise, cette prise en charge 
sera de 80 % du coût pédagogique, « mais li-
mitée à 6 000 euros par an et par salarié en 
moyenne. Les formations internes pourraient 
être rendues éligibles, selon les négociations 
en cours entre partenaires sociaux et gouver-
nement ».

Dotations des compteurs CPF

Autre nouveauté financière, soulignée par les 
deux animateurs : la possibilité de dotation des 
entreprises sur les compteurs CPF de leurs sa-
lariés, depuis le 1er septembre 2020. « La do-
tation peut se faire sans qu’il y ait projet de 
formation à un moment donné, précise Arnaud 
Brizé. Ce n’est pas la même logique que l’abon-
dement sur un dossier de formation aux fina-
lités partagées entre salariés et employeurs ».

Arnaud Brizé identifie deux situations de do-
tations. Celles volontaires de la seule initiative 
de l’entreprise, « dans l’intérêt du salarié, dans 
une logique d’outil social, comme une quasi 
prime pour suivre formation de son choix, la 
somme étant défiscalisée ».

Celles de dotations de droits volontaires suite à 
un accord d’entreprise (voire accord de 
branche) : « C’est alors l’occasion de définir, dans 
le dialogue social, des formations prioritaires, 
des critères de population possibles selon le 
niveau de formation initiale, l’ancienneté… 
évidemment en évitant toute discrimination. 
Cela permet une capitalisation plus 
avantageuse ».

z �« Le gouvernement revient  
sur des dispositifs mal financés  
par la réforme » (Arnaud Brizé)

Quotidien de la formation
16 octobre 2020

https://www.cesi.fr/
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation/articles-2020/le-gouvernement-revient-sur-des-dispositifs-mal-finances-par-la-reforme-arnaud-brize-juriste-webinaire-cesi-news-tank-rh
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Par Estelle Durand

L’État va déployer 4 000 conseillers dans les 
territoires pour aider les Français à mieux 
maîtriser les outils numériques. Une enveloppe 
de 200 millions d’euros sera mobilisée dans le 
cadre de France Relance pour financer la 
formation et l’activité de ces professionnels 
pendant deux ans.

Jacqueline Gourault, ministre de la Cohésion 
des territoires et Cédric O, secrétaire d’État 
chargé de la Transition numérique, ont annon-
cé, lors de l’ouverture du forum Numérique en 
commun[s] mardi 17 novembre, la création de 
4 000 postes de conseillers numériques. Leur 
mission : accompagner et former les 13 millions 
de Français qui utilisent peu, voire pas du tout, 
les services numériques par manque de com-
pétences.

Une expertise au service des territoires

Ces conseillers seront amenés à organiser des 
ateliers et des formations sur les usages quo-
tidiens du numérique : créer son CV, protéger 
ses données personnelles, utiliser les réseaux 
sociaux, effectuer ses démarches en ligne, etc. 
Ces 4 000 professionnels exerceront au sein 
de différentes structures implantées dans les 
territoires : agences France Services, collectivi-

tés locales, bibliothèques, maisons de retraite, 
tiers lieux, centres d’actions sociales, etc.

Des conseillers formés

L’État s’engage à financer leur formation et 
leur intervention pendant deux ans au sein des 
structures qui les accueillent. Les personnes 
intéressées par ce métier et les acteurs souhai-
tant intégrer ces conseillers dans leurs équipes 
peuvent soumettre leur candidature sur le site 
lancé pour l’occasion par le gouvernement.

Des services de médiation

Au total, cette initiative va mobiliser 200 mil-
lions d’euros sur l’enveloppe de 250 millions 
alloués à l’inclusion numérique dans le cadre 
de France Relance. En parallèle, 40 millions 
d’euros seront consacrés à la conception et au 
déploiement de kits permettant de créer des 
espaces de médiation au sein des structures 
locales. Enfin 10 millions d’euros seront mobili-
sés pour généraliser, en 2021, l’utilisation du 
service Aidants Connect qui permet de sécuri-
ser la relation entre les usagers et les personnes 
qui réalisent pour leur compte des démarches 
en ligne. Cette enveloppe contribuera aussi à 
la montée en compétences de ces « aidants ».

z �Le gouvernement finance la formation  
et le recrutement de 4 000 conseillers 
numériques

Quotidien de la formation
18 novembre 2020

https://numerique-en-communs.fr/
https://numerique-en-communs.fr/
https://www.conseiller-numerique.gouv.fr/
https://www.conseiller-numerique.gouv.fr/
https://aidantsconnect.beta.gouv.fr/
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation/articles-2020/le-gouvernement-finance-la-formation-et-le-recrutement-de-4000-conseillers-numeriques
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Par Estelle Durand

L’application « Mon compte formation » lancée 
il y a un an a modifié les pratiques des actifs et 
des prestataires de formation. Toujours en cours 
d’évolution, cet outil sera aussi un levier du 
développement des compétences dans le cadre 
du plan de relance.

« Mon compte formation » inscrit sa marque 
dans le paysage de la formation. Lancé par le 
ministère du Travail, le 21 novembre 2019, pour 
offrir davantage d’autonomie aux actifs, ce 
service a déjà commencé à faire bouger les 
lignes en matière d’accès à la formation.

Douze mois après le déploiement de l’applica-
tion mobile et du site Internet associé, près d’un 
million de formations ont été financées pour 
un total de plus d’un milliard d’euros, selon le 
bilan dressé par la Caisse des dépôts qui gère 
le compte personnel de formation (CPF) désor-
mais alimenté en euros.

Plus de demandes de la part d’ouvriers  
et d’employés

Sur l’ensemble des demandes de formation, 66 % 
émanent d’ouvriers, d’employés et de techni-
ciens alors qu’auparavant « les cadres étaient 
plus nombreux à suivre une formation », rappelle 
la Caisse des Dépôts. Par ailleurs, 38 % des de-
mandes d’inscription concernent des personnes 
disposant de diplômes de niveau CAP ou BEP.

Désormais autonomes dans le choix de leur 
formation, les titulaires d’un CPF se tournent 
davantage vers des parcours en lien avec les 
besoins observés sur le marché du travail, selon 
la Caisse des Dépôts. Les formations dans le 
domaine du transport, de la manutention et 
du magasinage représentent désormais 30 % 
des demandes contre 14 % auparavant. Parmi 
les parcours les plus prisés figurent aussi les 

bilans de compétences, la validation des ac-
quis de l’expérience et les stages portant sur 
la création ou la reprise d’entreprises (20 %). Les 
formations en langue, quant à elles, repré-
sentent 18 % des demandes.

Baisse des tarifs et essor de la formation  
à distance

En ouvrant un accès direct à l’offre de formation, 
l’application a aussi bouleversé les pratiques 
des acteurs présents sur ce marché. Plus de 
17 000 prestataires ont fait le choix de référen-
cer leurs offres sur « Mon compte formation ». 
Le catalogue comporte aujourd’hui plus de 
300 000 formations différentes pour un prix 
moyen de 2 113 euros. Des tarifs qui dans l’en-
semble ont évolué à la baisse sous l’effet de la 
désintermédiation et de la concurrence. Un bi-
lan de compétences coûte aujourd’hui 1 450 eu-
ros en moyenne contre 1 613 euros dans l’ancien 
système. Même constat pour les préparations 
aux tests d’anglais (TOEIC) dont le prix moyen 
est passé de 2 182 à 1 287 euros et pour le permis 
de conduire qui coûte en moyenne 947 euros 
contre 1 346 euros auparavant.

Pour rester visibles et maintenir leur activité 
pendant le confinement, les prestataires ont 
par ailleurs engagé une transformation de leur 
offre. Entre mars et novembre, le nombre de 
formations proposées à distance est ainsi pas-
sé de 72 000 à 266 000.

Des possibilités de cofinancement 
simplifiées

En un an, « Mon compte formation » a trouvé 
son public. Au fil du temps le rythme des ins-
criptions en formation s’est accéléré pour at-
teindre les 7 000 par jour depuis septembre. 
Une demande qui va continuer à croître avec 

z �Près d’un million de formations  
financées en un an grâce  
à « Mon compte formation »

Quotidien de la formation
19 novembre 2020

https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation/articles-2020/le-gouvernement-finance-la-formation-et-le-recrutement-de-4000-conseillers-numeriques
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19 novembre 2020
Quotidien de la formation

les systèmes de gestion des abondements dé-
ployés depuis peu par la Caisse des Dépôts. 
Opérationnelle pour Pôle emploi depuis le 3 juil-
let, cette fonctionnalité a déjà permis le cofi-
nancement de 18 340 dossiers de formation 
pour un montant total de 31 millions d’euros.

Les entreprises commencent elles aussi à s’em-
parer du système. Depuis le 3 septembre, plus 
d’un millier d’employeurs se sont engagés dans 
des politiques de dotation du CPF de leurs sa-
lariés. Des initiatives qui représentent au total 
5,1 millions d’euros d’abondement au bénéfice 
de plus de 2000 salariés.

Un outil au service de la relance

Ces possibilités d’abondement vont aussi per-
mettre aux régions et à l’État d’inscrire le CPF 
dans leurs politiques de formation et leurs stra-
tégies de relance. En 2021, les formations qua-
lifiantes proposées dans le cadre du plan « un 
jeune, une solution » seront signalées sur « Mon 
compte formation ». Et le ministère du Travail 
prévoit d’abonder le CPF des personnes qui 
décideraient de mobiliser leur CPF pour s’orien-
ter vers des métiers soutenus dans le cadre de 
« France Relance ».

« Mon compte formation » : les chiffres clés

Les bénéficiaires
• 38,02 millions de personnes exerçant dans le secteur public et dans le privé disposent d’un 
CPF crédité
• 1 280 euros en moyenne sur le compte des salariés du privé
• 95,33 heures en moyenne sur le compte des agents publics

L’offre de formation
• 17 140 organismes références
• 319 300 formations débouchant sur 5 192 certifications
• 921 040 sessions disponibles dont 267 560 à distance
• 2 113 euros : prix moyen d’une formation au catalogue

Les formations financées
• 956 646 dossiers acceptés pour un coût pédagogique total de 1,14 milliard d’euros
• 1 214 euros : le prix moyen des formations dispensées

Les cofinancements
• Pôle emploi : 18 340 demandes de financement complémentaire acceptées depuis juillet 
2020 pour un montant total de 31 millions d’euros
• Entreprises : 1 013 employeurs ont engagé des dotations depuis septembre 2020 au béné-
fice de 2 040 salariés pour un montant total de 5,1 millions d’euros, soit 2 500 euros en 
moyenne par compte abondé

https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation/articles-2020/pres-dun-million-de-formations-financees-en-un-an-grace-a-mon-compte-formation
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation/le-compte-personnel-de-formation-a-joue-son-role-damortisseur-de-crise-michel-yahiel-caisse-des-depots
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation/articles-2020/lappli-cpf-fait-le-lien-avec-pole-emploi
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation/articles-2020/lappli-cpf-fait-le-lien-avec-pole-emploi
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Par Estelle Durand

L’application « Mon compte formation » sera la 
porte d’entrée de plusieurs mesures du plan de 
relance destinées à favoriser l’insertion 
professionnelle des jeunes et la formation aux 
métiers d’avenir.

La Caisse des dépôts va jouer un rôle-clé  
dans le plan de relance de l’économie présen-
té par le Premier ministre, le 3 septembre. 
L’institution financière va en effet contribuer  
à hauteur de 26 milliards d’euros au finance-
ment de France Relance qui en mobilise 
100 milliards au total. Mais sa mission ne s’ar-
rête pas là. En tant que gestionnaire de la 
plateforme Mon compte formation, elle sera 
aussi la courroie de transmission de plusieurs 
actions en faveur de l’emploi et des compé-
tences engagées par l’exécutif dans le cadre 
du volet « cohésion sociale et territoriale » de 
France Relance.

Abondement des comptes formation

À ce titre, le ministère du Travail prévoit, entre 
autres, de mobiliser une enveloppe de 25 mil-
lions d’euros (5 millions en 2020 et 20 millions 
en 2021) pour abonder les comptes formation 
des personnes qui choisiraient de s’orienter vers 
des métiers jugés stratégiques dans le cadre 
du plan : numérique, transition écologique ou 
secteurs de l’industrie concernés par des pro-
jets de relocalisation, par exemple. En pratique, 
« les formations jugées stratégiques seront 
identifiées par un “tag” et le financement du 
reste à charge effectué en fonction des critères 
définis par l’État », précise Michel Yahiel, direc-
teur des retraites et de la solidarité au sein de 
la Caisse des dépôts.

Ce système d’abondement intégré à « Mon 
compte formation » viendra s’ajouter à ceux 

déjà déployés pour Pôle emploi et pour les en-
treprises. D’autres financeurs, tels que les 
branches professionnelles et les Régions seront 
aussi concernés d’ici à la fin de l’année, ce qui 
leur permettra d’abonder les comptes forma-
tion en fonction de leurs priorités, selon Michel 
Yahiel. Ces évolutions vont faire de l’application 
mobile lancée en novembre 2019 un levier du 
plan de relance et concrétiser l’objectif visé 
dès la conception de ce service. « Mon compte 
formation a été pensé pour permettre à toute 
autorité qu’elle soit publique ou privée de flé-
cher des financements en fonction de straté-
gies sectorielles ou territoriales », rappelle le 
directeur des retraites et de la solidarité de la 
Caisse des dépôts.

Visibilité des parcours

Mon compte formation va par ailleurs contri-
buer à favoriser l’insertion professionnelle des 
jeunes de moins de 25 ans. Pour ce faire,  
l’État a prévu d’allouer, dans le cadre du plan 
d’investissement dans les compétences,  
plus de 700 millions d’euros au financement 
de 100 000 formations qualifiantes débou-
chant sur des métiers d’avenir — soin, santé, 
transition écologique, etc. — et de 15 000 
« Pass Numérique » permettant d’évaluer ses 
compétences numériques et de décrocher une 
double certification (CléA Numérique et Pix). : 
« Ces parcours financés en intégralité sur des 
budgets de l’État seront visibles et accessibles 
depuis Mon compte formation, en direct ou 
par le biais de prescripteurs tels que les Missions 
locales », précise Michel Yahiel. Même si elles 
n’ont pas encore acquis de droit à la formation, 
toutes personnes âgées de 16 ans et plus (ainsi 
que les jeunes de 15 ans ayant signé un contrat 
d’apprentissage), disposent d’un compte for-
mation géré par la Caisse des dépôts.

z �« Mon compte formation »,  
un outil au service de la relance

Quotidien de la formation
19 novembre 2020

https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation/articles-2020/le-plan-de-relance-injecte-plus-de-15-milliards-dans-lemploi-et-la-formation
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation/articles-2020/lappli-cpf-fait-le-lien-avec-pole-emploi
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation/articles-2020/mon-compte-formation-un-outil-au-service-de-la-relance
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Par Christelle Destombes

Solidarités nouvelles contre le chômage craint 
un tsunami social post-crise du Covid-19, avec un 
afflux massif de chercheurs d’emploi et un 
« durcissement du capitalisme néolibéral » (selon 
l’économiste Patrick Artus). Lors d’un colloque 
présentant ses propositions face au chômage le 
17 septembre, Gilles de Labarre, président de 
SNC, a salué les dispositifs mis en place pendant 
la crise – 2,8 millions d’emplois préservés – ainsi 
que le plan de relance, tout en regrettant qu’il 
manque de solutions pour les seniors.

Solidarités nouvelles contre le chômage (SNC) 
plaide pour un accompagnement renforcé de 
ce public, trop souvent désemparé devant la 
profusion d’interlocuteurs, via un guichet 
unique : le service public de l’emploi devant 
assurer les liaisons avec les acteurs (financeurs 
et OF) et assurer la rémunération des cher-
cheurs d’emploi pendant leur formation. SNC 
souhaite une systématisation du conseil en 
évolution professionnelle (CEP), et l’habilitation 
de « tiers de confiance » accordée à ses béné-
voles qui se consacrent à l’accompagnement 
des chercheurs d’emploi. Par ailleurs, consta-
tant que le CPF de transition est dédié aux sa-
lariés, SNC demande son extension aux 
chercheurs d’emploi.

Pour SNC, la formation professionnelle s’adresse 
avant tout aux salariés. Alors que 1,5 million de 
salariés pourraient être contraints de changer 
de secteur d’activité s’ils veulent garder un em-
ploi, SNC demande « un dispositif plus ambi-
tieux que le plan de relance », qui ne s’évite 
pas la question du modèle économique et so-
cial du « monde d’après ». À cet égard, SNC se 
joint à l’appel pour une « conférence de la 
transformation écologique et sociale » [58 or-
ganisations sous la bannière du Pacte de pou-

voir de vivre ont demandé cette conférence au 
Premier ministre en mai dernier.]

Solutions

SNC a créé le Laboratoire des entreprises en-
gagées (LAb2E) pour adresser le problème 
culturel du recrutement des seniors : là, asso-
ciations, experts, responsables RH et cher-
cheurs d’emploi débattent, expérimentent des 
nouvelles normes (médiation active…) pour un 
retour à l’emploi des chercheurs d’emploi de 
longue durée.

L’association, qui accompagne 4 000 per-
sonnes par an, plaide pour la mobilisation des 
outils développés pour assurer l’insertion : pé-
riodes de mise en situation en milieu profes-
sionnel, action de formation préalable au 
recrutement (AFPR), préparation opération-
nelle à l’emploi collective (POEC) et individuelle 
(POEI) dont l’efficacité pour le retour à l’emploi 
a fait ses preuves.

Les propositions de Solidarités nouvelles contre 
le chômage sont les suivantes :
- investir collectivement dans l’accompagne-
ment des chercheurs d’emploi ;
- renforcer l’accessibilité et l’acquisition de nou-
velles compétences ;
- associer les entreprises au retour à l’emploi 
des personnes au chômage ;
- sécuriser les parcours professionnels ;
- évoluer de l’assurance chômage à l’assurance 
sécurisation professionnelle ;
- préciser les droits des chercheurs d’emploi en 
matière de retraite ;
- engager une réflexion globale sur l’emploi 
associant toutes les parties prenantes

z �Les seniors oubliés du plan de relance, 
selon Solidarités nouvelles  
contre le chômage

Quotidien de la formation
1er octobre 2020

https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/actualites-2020/les-seniors-oublies-du-plan-de-relance-selon-solidarites-nouvelles-contre-le-chomage
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Par Claudia Manuel de Condinguy

Jacqueline Gourault, ministre de la Cohésion 
des territoires et des Relations avec les collec-
tivités territoriales, et Agnès Pannier-Runacher, 
ministre déléguée auprès du ministre de l’Éco-
nomie, des Finances et de la Relance, chargée 
de l’Industrie, ont co-présidé, le 9 novembre 
2020, le comité de pilotage national du pro-
gramme « Territoires d’industrie », avec 
Élisabeth Borne, ministre du Travail, de l’Emploi 
et de l’Insertion, aux côtés d’Alain Rousset, re-
présentant Régions de France, de Sébastien 
Martin, président de l’AdCF, et en présence de 
France Industrie et des opérateurs nationaux.

Près de deux ans après le lancement du pro-
gramme par le Premier ministre, le Comité de 
pilotage a fait le point sur l’avancement de 
cette initiative forte de reconquête industrielle, 
qui est à l’origine de 1 600 projets dans 148 ter-
ritoires et plus de 500 intercommunalités.

Agnès Pannier-Runacher a informé que le 
Gouvernement présentera, dans le cadre du 
projet de loi de finances rectificative, une aug-
mentation de 100 millions d’euros du fonds en 
2020, par anticipation des crédits 2021.

Le Gouvernement reste mobilisé aux côtés de 
ses partenaires (industriels, régions, intercom-
munalités) pour intensifier son soutien aux 148 
territoires d’industrie par :
– le lancement par Élisabeth Borne dans les 
prochains jours d’un appel à manifestation 
d’intérêt destiné aux Territoires d’industrie pour 
déployer auprès de bassins d’emploi pilotes le 
nouveau dispositif de transition collective an-
noncé par le gouvernement fin octobre. Ce 
dispositif s’adresse aux salariés dont l’emploi 
est menacé de disparition et qui sont prêts à 
s’engager dans une formation professionnelle 
vers un métier en tension dans leur territoire. 
Les salaires et les frais pédagogiques de la 
formation seront pris en charge par l’État, de 

manière totale ou partielle, en fonction de la 
taille de l’entreprise. Ce dispositif est financé à 
hauteur de 500 millions d’euros par les crédits 
de France Relance ;
– un appel à candidature pour une nouvelle 
génération de sites clés en main, qui sera ouvert 
dès la deuxième quinzaine de novembre. Cette 
approche vise à simplifier les démarches des 
investisseurs, et pourra être couplée à la mo-
bilisation du fonds friches pour engager la ré-
habilitation de plusieurs dizaines de friches 
industrielles.

Agnès Pannier-Runacher a informé que le 
Gouvernement présentera, dans le cadre du 
projet de loi de finances rectificative, une aug-
mentation de 100 millions d’euros du fonds en 
2020, par anticipation des crédits 2021.

Le Gouvernement reste mobilisé aux côtés de 
ses partenaires (industriels, régions, intercom-
munalités) pour intensifier son soutien aux 148 
territoires d’industrie par :
– le lancement par Élisabeth Borne dans les 
prochains jours d’un appel à manifestation 
d’intérêt destiné aux Territoires d’industrie pour 
déployer auprès de bassins d’emploi pilotes le 
nouveau dispositif de transition collective an-
noncé par le gouvernement fin octobre. Ce 
dispositif s’adresse aux salariés dont l’emploi 
est menacé de disparition et qui sont prêts à 
s’engager dans une formation professionnelle 
vers un métier en tension dans leur territoire. 
Les salaires et les frais pédagogiques de la 
formation seront pris en charge par l’État, de 
manière totale ou partielle, en fonction de la 
taille de l’entreprise. Ce dispositif est financé à 
hauteur de 500 millions d’euros par les crédits 
de France Relance ;
– un appel à candidature pour une nouvelle 
génération de sites clés en main, qui sera ouvert 
dès la deuxième quinzaine de novembre. Cette 
approche vise à simplifier les démarches des 

z �Comité de pilotage national  
« Territoires d’industrie »

10 novembre 2020

https://www.centre-inffo.fr/site-regions-formation/actualites-regions/comite-de-pilotage-national-territoires-dindustrie
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investisseurs, et pourra être couplée à la mo-
bilisation du fonds friches pour engager la ré-
habilitation de plusieurs dizaines de friches 
industrielles ;
– l’effet levier du milliard d’euros de dotations 
supplémentaire au titre de la Dotation de sou-
tien à l’investissement local vers les projets des 
Territoires d’industrie, et le doublement de la 
contribution de la Banque des territoires (de 
500 millions à 1 milliard d’euros). La priorité est 
donnée à l’ingénierie auprès des territoires les 
plus fragilisés et/ou connaissant des chocs in-
dustriels forts, à l’image de Béthune, où l’Agence 
nationale de la cohésion des territoires s’est 
mobilisée très rapidement pour trouver une 
solution adaptée. 40 chefs de projet « Territoires 
d’industrie » supplémentaires seront financés 
par le ministère de la cohésion des territoires 
et des relations avec les collectivités territo-

riales dans les territoires d’industrie les plus 
exposés à la crise, dans une logique de retour-
nement ;
– le déploiement de la 5G fléché vers les terri-
toires d’industrie, puisque les opérateurs de-
vront déployer 25 % des sites fin 2024 dans une 
zone rassemblant les communes des zones peu 
denses et celles des territoires d’industrie, hors 
des principales agglomérations ;
– la mobilisation des différents outils de « France 
relance », notamment le déploiement des 
10 000 accompagnements industrie du futur, 
l’aide aux investissements de transformation 
des PME et ETI vers l’industrie du futur (guichet 
ouvert jusqu’au 31 décembre) ou encore le sou-
tien à la décarbonation.

Extraits : Ministère du Travail, de l’Emploi et de 
l’Insertion, 9 novembre 2020.

https://www.centre-inffo.fr/site-regions-formation/actualites-regions/comite-de-pilotage-national-territoires-dindustrie
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation/le-compte-personnel-de-formation-a-joue-son-role-damortisseur-de-crise-michel-yahiel-caisse-des-depots
https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-presse/article/elisabeth-borne-Comite-de-pilotage-national-Territoires-industrie-renforcement-moyens-du-programme
https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-presse/article/elisabeth-borne-Comite-de-pilotage-national-Territoires-industrie-renforcement-moyens-du-programme
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Par David Garcia

La ministre du Travail, Élisabeth Borne, et le 
président de Régions de France, Renaud 
Muselier, ont mis en place vendredi 6 novembre 
un Comité emploi-formation État-Régions, 
visant à déployer les dispositifs de France 
relance.

La création de cette instance opérationnelle 
de pilotage et de dialogue figure dans l’accord 
de partenariat État-Régions signé par le 
Premier ministre et le président de Régions de 
France à l’Hôtel de Matignon, le 28 septembre 
dernier.

Coordination renforcée

« Ce comité correspond à une volonté de coor-
dination renforcée des actions de l’État et des 
Conseils régionaux en cette période de déploie-
ment d’outils exceptionnels de relance financés 
par l’État, et d’engagements forts pris par les 
Régions », indique le ministère du Travail dans 
un communiqué diffusé lundi 9 novembre.

L’État consacre 15,6 milliards d’euros au volet 
emploi et compétences de France Relance. 
« Cela se traduit notamment par 700 millions 
d’euros supplémentaires dans les Pactes 
Régionaux pour 100 000 parcours de forma-
tions qualifiantes ou pré-qualifiantes dans le 
cadre du Plan 1 jeune 1 solution. Les Régions 

déploient par ailleurs des plans de relance ré-
gionaux pour répondre aux besoins de leurs 
territoires », précise le ministère.

Des moyens qui s’ajoutent aux pactes 
régionaux

Ces moyens supplémentaires s’ajoutent au 
1,8 milliard d’euros de l’État dans les Pactes ré-
gionaux et aux investissements « socle » des 
Régions en matière de formation au titre de 
leurs compétences (de l’ordre de 1,6 milliard 
d’euros par an).

À l’occasion de cette installation, Élisabeth 
Borne, ministre du Travail, de l’Emploi et de l’In-
sertion, a souligné que « l’état d’urgence sani-
taire, l’institution d’un couvre-feu puis d’un 
deuxième confinement, renforcent plus que 
jamais la nécessité d’un dialogue étroit entre 
l’État et les Régions pour maintenir nos efforts 
conjoints et préparer ensemble les conditions 
de la relance ».

Renaud Muselier, président de Régions de 
France, a souligné de son côté : « Dans la situa-
tion de notre pays, après la crise sanitaire et 
la crise économique, il est impératif de s’atta-
quer ensemble à la crise sociale en renforçant 
les coordinations entre les actions de l’État et 
des Régions en matière d’emploi, de formation 
et de développement des compétences. »

z �Élisabeth Borne et Renaud Muselier 
installent le Comité emploi-formation 
État-Régions

Quotidien de la formation
10 novembre 2020

https://www.gouvernement.fr/france-relance
https://regions-france.org/
https://regions-france.org/
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation/articles-2020/elisabeth-borne-et-renaud-muselier-installent-le-comite-emploi-formation-etat-regions
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Par Claudia Manuel de Condinguy

Le Premier Ministre, Jean Castex et Renaud 
Muselier, Président de Régions de France ont 
signé, le 28 septembre 2020, un accord de 
partenariat sur le plan de relance.

Cet accord de partenariat définit les principes 
et les modalités d’action conjointe de l’État et 
les Régions en faveur :
- de la relance des entreprises les plus éprou-
vées par la crise,
- d’une plus grande résilience des territoires,
- d’une véritable transition écologique et éner-
gétique, pour une économie bas carbone.

Parmi les engagements pris :
- l’État et les Régions poursuivent leur mobili-
sation au service de la relance des secteurs 
économiques les plus touchés par les consé-
quences de la crise du Covid-19 ;
- l’État et les Régions s’accordent sur des prio-
rités stratégiques à inscrire dans les Contrats 
de plan État-Régions (CPER) et les accords de 
relance pour construire « le monde d’après » ;
- l’État et les Régions conviennent d’une ap-

proche territorialisée et différenciée de la re-
lance ;
- l’État et les Régions conviennent de la néces-
sité de mobiliser davantage de moyens pour 
construire la relance.

Parmi les « priorités stratégiques pour tirer les 
enseignements de la crise » qu’il fixe, figure un 
axe relatif à la formation professionnelle. Celui-
ci met l’accent sur les compétences environne-
mentales et numériques et prévoit la création 
d’une nouvelle instance. « À l’image du comité 
économique État-région déjà existant copré-
sidé par le ministre de l’Économie et de la 
Relance et le président de Régions de France, 
un comité Emploi-Formation État-régions sera 
créé coprésidé par la ministre du Travail, afin 
de coordonner l’action de l’État et des ré-
gions », précise l’accord.

Source : Régions de France, 29 septembre 
2020

z �Plan de relance : signature d’un accord  
de partenariat Etat-Régions

10 novembre 2020

http://regions-france.org/wp-content/uploads/2020/09/Accord-de-partenariat-sign%C3%A9.pdf
http://regions-france.org/wp-content/uploads/2020/09/Accord-de-partenariat-sign%C3%A9.pdf
http://regions-france.org/actualites/actualites-nationales/signature-dun-accord-de-partenariat-etat-regions/
https://www.centre-inffo.fr/site-regions-formation/actualites-regions/plan-de-relance-signature-dun-accord-de-partenariat-etat-regions
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Par Nathalie Legoupil

La mise en œuvre territorialisée du plan de 
relance exceptionnel « France Relance » est 
organisée par une circulaire du 23 octobre 
2020 du premier ministre aux préfets.

La mise en œuvre territorialisée du plan de re-
lance exceptionnel « France Relance » est or-
ganisée par une circulaire du 23 octobre 2020 
du premier ministre aux préfets.

Si les préfets de région et hauts-commissaires 
dans les collectivités assureront le pilotage et 
le suivi du plan, la circulaire prévoit qu’un co-
mité régional de pilotage et de suivi sera insti-
tué dans chaque région. Ce comité sera 
présidé par le préfet de région, le directeur 
régional des finances publiques et le président 
du conseil régional quand un accord régional 
aura été signé avec la région. Il assure la syn-
thèse et le pilotage budgétaire. Ces comités 
devront :
- assurer l’information des citoyens, des collec-
tivités et des entreprises de la région sur les 
mesures du plan de relance,
- assurer le suivi des mesures déconcentrées,
- donner une vue d’ensemble de l’application 
du plan de relance dans les territoires,
- signaler les difficultés dans la mise en œuvre 
du plan de relance.

Les actions du plan de relance territorialisées 
et déclinées dans les territoires seront de 3 
types : celles visant à attribuer localement des 
financements via des appels à projets décon-
centrés et gérés par des opérateurs ; des en-
veloppes spécifiques sous la responsabilité des 
préfets ; des crédits fléchés sur une politique 
publique et dont la gestion sera déconcentrée.

La circulaire prévoit également la contractua-
lisation avec les collectivités territoriales qui 
seront associées au financement des actions. 
Ainsi, les crédits déconcentrés du plan de re-
lance et les actions du plan localisables et fai-
sant l’objet d’un cofinancement feront l’objet 
d’un accord de relance régional entre l’État et 
les conseils régionaux ou les collectivités terri-
toriales, d’ici la fin de l’année.

Ces accords pourront être signés en amont de 
la signature du CPER ou des avenants aux 
contrats de convergence et de transformation 
outre-mer. Quoi qu’il en soit, ils seront signés 
dans le même calendrier que les CPER, tout en 
faisant l’objet d’une communication distincte 
pour faire valoir les actions du plan de relance.

Source : Légifrance, octobre 2020.

z �Mise en œuvre de la territorialisation  
du plan de relance :  
circulaire du premier ministre

27 octobre 2020

https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/45069?tab_selection=circ&searchField=ALL&query=*&page=1&init=true&dateSignature
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/45069?tab_selection=circ&searchField=ALL&query=*&page=1&init=true&dateSignature
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/45069?tab_selection=circ&searchField=ALL&query=*&page=1&init=true&dateSignature
https://www.centre-inffo.fr/site-regions-formation/actualites-regions/mise-en-oeuvre-de-la-territorialisation-du-plan-de-relance-circulaire-du-premier-ministre
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Par Estelle Durand

Le Premier ministre Jean Castex a confirmé que 
les Régions étaient « des partenaires majeurs 
de la relance » lors du congrès de leur association 
qui s’est tenu lundi 19 octobre. Les Régions 
coprésideront avec les préfets les comités 
régionaux d’animation et de suivi de la relance. 
Pour le Quotidien de la formation, David 
Margueritte, président de la commission emploi, 
formation professionnelle et apprentissage de 
Régions de France, détaille les attentes 
spécifiques des élus sur le volet formation.

Le Quotidien de la formation : Comment les 
Régions abordent le volet formation du plan de 
relance ?

David Margueritte, Régions de France : « Étant 
donnés les enjeux, il est nécessaire de mettre 
en place des circuits de décisions rapides et 
fluides, et de coordonner les interventions des 
nombreux acteurs qui interviennent sur le ter-
rain. Autrement dit : il faut un pilote dans 
l’avion. Les Régions sont les mieux placées pour 
assurer ce pilotage dans les territoires. Ce rôle 
d’ensemblier du système peut tout à fait s’exer-
cer dans le cadre des Crefop(1). »

Quel est le rôle du « Comité emploi formation 
État-Régions » prévu dans le cadre du partena-
riat signé avec l’État le 28 septembre ?

« C’est une instance de dialogue entre l’État et 
les Régions, qui aura, nous l’espérons, un vrai 
rôle à jouer dans l’articulation des actions sur 
le terrain. L’objectif est d’éviter que des appels 
à projets lancés au niveau national viennent 
heurter des initiatives prises sur le plan régional 
en coordonnant les actions en amont. Il faut 

éviter la concurrence entre les dispositifs et 
faire en sorte, par exemple, que Pôle emploi 
prescrive davantage les offres de formation 
portées par les Régions. »

Comment abordez-vous les discussions portant 
sur le réajustement des Pactes régionaux d’in-
vestissement dans les compétences (Pric) ?

« Étant donné le contexte économique, il nous 
semble important d’apporter de la souplesse 
aux Pactes régionaux d’investissements dans 
les compétences (Pric) afin d’élargir la cible des 
publics bénéficiaires. Au-delà des personnes 
éloignées de l’emploi, les Pric doivent permettre 
d’apporter des solutions aux salariés dont l’em-
ploi est menacé ou encore aux autoentrepre-
neurs durement touchés par la crise. 
L’accompagnement de l’offre de formation 
sera aussi essentiel. Il faut tenir compte des 
nouvelles conditions de formation et s’assurer 
que les stagiaires disposent des équipements 
pour suivre un parcours à distance. »

Le plan de relance prévoit aussi d’augmenter 
le nombre de formations aux métiers de la san-
té et du soin. Quelles conséquences pour les 
Régions ?

« L’État s’est engagé à créer 16 000 formations 
supplémentaires aux métiers d’aides-soignants 
et d’infirmiers en un an, une temporalité qui ne 
nous paraît pas adaptée, sachant qu’il y aura 
des conséquences sur les infrastructures et les 
personnels enseignant. Là encore nous deman-
dons de la souplesse : un déploiement progres-
sif sur deux ans et une prise en charge par l’État 
des dépenses supplémentaires. »

z �Plan de relance : la coordination  
et la souplesse seront déterminantes 
(David Margueritte, Régions de France)

Quotidien de la formation
21 octobre 2020

1. Comités régionaux 
de l’emploi, de la 
formation et de 

l’orientation 
professionnelles

https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/plan-de-relance-la-coordination-et-la-souplesse-seront-determinantes-d-margueritte-regions-de-france
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Par Nicolas Deguerry

La ministre du Travail, Élisabeth Borne, et le 
président de Régions de France, Renaud 
Muselier, ont mis en place vendredi 6 novembre 
un Comité emploi-formation État-Régions, 
visant à déployer les dispositifs de France 
relance.

Maintenir le cap d’une ambition européenne 
pour l’intelligence artificielle (IA). Tel est le mes-
sage envoyé par l’exécutif régional Auvergne-
Rhône-Alpes lors de son assemblée plénière 
des 15 et 16 octobre. Trois ans après le vote d’un 
budget de 53 millions d’euros dans le cadre du 
programme national Nano 2022, la Région 
entend toujours créer « les conditions d’une 
souveraineté technologique » en s’appuyant 
sur son écosystème industriel et académique. 
« Former et diffuser une culture de l’IA » est l’un 
des quatre objectifs de la feuille de route(1).

Sensibiliser et former

Les propositions de la stratégie régionale, in-
cluse dans le plan de relance économique  

présenté en juin 2020, mise fortement sur l’ac-
culturation et la formation des acteurs écono-
miques. Il s’agira notamment de :
- réaliser une cartographie dynamique des for-
mations liées à l’IA sur le territoire régional ;
- financer des modules de formation aux enjeux 
et applications de l’IA pour le monde socio-éco-
nomique ;
- soutenir les initiatives et lieux dédiés à l’ensei-
gnement et à l’expérimentation en matière 
d’IA ;
- élaborer des actions de sensibilisation spéci-
fiques à des publics cibles (grand public, char-
gés d’affaires et conseillers-relais en entreprise, 
chefs d’entreprise) ;
- mettre en valeur des espaces de démonstra-
tion des usages innovants en proposant des 
parcours de visite sur tout le territoire.

Auvergne-Rhône-Alpes :  
www.auvergnerhonealpes.fr

z �Auvergne-Rhône-Alpes  
mise sur l’intelligence artificielle

Quotidien de la formation
26 octobre 2020

1. Les trois autres 
objectifs sont : 

favoriser la  
recherche ; fédérer 

l’écosystème  
régional ; faciliter 

l’adhésion et 
l’intégration des 

technologies liées à 
l’intelligence 

artificielle dans les 
entreprises 

régionales, et 
notamment dans les 

TPE-PME.

https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation/articles-2020/relance-en-auvergne-rhone-alpes-laurent-wauquiez-annonce-500-millions-deuros-pour-la-formation
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation/articles-2020/relance-en-auvergne-rhone-alpes-laurent-wauquiez-annonce-500-millions-deuros-pour-la-formation
https://www.auvergnerhonealpes.fr/
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation/articles-2020/auvergne-rhone-alpes-mise-sur-lintelligence-artificielle
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Par Camille Jourdan

Parcours tenant compte des acquis pour les 
demandeurs d’emploi et dispositifs d’accès à 
la qualification pour les publics les plus 
vulnérables font partie des leviers actionnés 
par la Région Bourgogne-Franche-Comté dans 
le cadre du volet formation de son plan de 
relance.

L’assemblée plénière du Conseil régional de 
Bourgogne-Franche-Comté vient d’adopter 
« un plan d’accélération de l’investissement » 
de 435 millions d’euros. Parmi les priorités : la 
formation professionnelle. « Nous ne voulions 
pas uniquement sauver l’emploi, avance 
Océane Charret-Godard, vice-présidente en 
charge de cette question, nous souhaitions 
ajouter un aspect humain à ce plan. »

Dans le cadre du CREFOP(1), branches profession-
nelles et partenaires sociaux ont contribué à 
l’élaboration de ce volet « formation », qui vise 
plusieurs publics. Pour les demandeurs d’emploi, 
des places supplémentaires dans les secteurs 
en tension et prioritaires seront ouvertes. En pre-
nant exemple sur les expériences menées dans 
le BTP, le tourisme et la maroquinerie, des par-
cours par blocs de compétences seront expéri-
mentés dans le secteur du service à la personne 
à compter de 2021. Objectif : construire des 
formations en fonction des acquis et des besoins 
du stagiaire, mais aussi de ceux des entreprises. 
La Région annonce aussi lancer un nouveau 
marché de formations qualifiantes, notamment 
sur des « niveaux supérieurs au bac », « pour 
répondre aux besoins émergents de la crise » 
et pour « accompagner la relance ».

29 millions d’euros supplémentaires  
pour le Pric+

Partie prenante du plan d’investissement dans 
les compétences (PIC) depuis fin 2018, la Région 
recevra 29 millions d’euros supplémentaires de 

la part de l’État. Ce « Pric+ » lui permettra de 
continuer de soutenir la formation des plus 
vulnérables et des jeunes, notamment en ren-
forçant son dispositif d’accès à la qualification 
(DAQ).

Ce programme vise à construire le parcours 
d’entrée en formation des publics les plus éloi-
gnés de l’emploi en fonction de leurs besoins 
et de leur projet professionnel, mais aussi selon 
les attentes du marché : « Dans le cadre du plan 
de relance, nous cherchons à adapter d’autant 
plus le DAQ aux secteurs d’activité qui recrutent 
au sein de nos territoires. »

En outre, 1 466 places de formation supplémen-
taires seront proposées aux jeunes de moins 
de 26 ans.

Des jeunes que la Région accompagnera éga-
lement dans leur orientation, en soutenant les 
Missions locales et les CIO (centres d’informa-
tion et d’orientation) dans leur objectif de « ne 
laisser aucun jeune entre 16 et 18 ans sans so-
lution de formation ».

Former aussi les salariés

Pour « sécuriser les salariés » et « préserver les 
compétences des entreprises », la Région mise 
enfin sur la formation des actifs. « Nous renfor-
çons notamment les dispositifs d’accompagne-
ment à la transition professionnelle », note 
Océane Charret-Godard, qui relève des « de-
mandes exponentielles » en ce sens au cours 
des derniers mois. La Région soutient égale-
ment les entreprises dans la formation de leurs 
salariés, pour développer leurs compétences 
et sécuriser leur emploi, mais aussi éventuelle-
ment pour transformer leur activité. Ce plan, 
dont une partie des mesures sont déjà entrées 
en vigueur, « arrime nos politiques déjà exis-
tantes », conclut l’élue.

z �Bourgogne-Franche-Comté :  
le « plan d’accélération de l’investissement » 
mise sur la formation

Quotidien de la formation
23 octobre 2020

1. Comité régional de 
l’emploi, de la 

formation et de 
l’orientation 

professionnelles.
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Par Guilherme Ringuenet

Le Conseil régional a adopté en séance plénière, 
le 15 octobre, un plan de relance qui prévoit, 
entre autres, la création de 5 000 nouveaux 
parcours de formation destinés à des personnes 
peu qualifiées. Le développement des 
compétences des demandeurs d’emploi fait 
aussi partie des priorités de la Région.

Les 40 mesures du plan de relance dont le coût 
s’élève à 500 millions d’euros sont « des 
moyens d’agir face aux difficultés provoquées 
par la crise sanitaire », a indiqué en introduc-
tion François Bonneau, le président, par ailleurs 
candidat à sa réélection.

Sur le volet formation professionnelle du plan 
de relance, la Région a décidé de mettre l’ac-
cent sur les 16-25 ans. « Leur sécurisation pro-
fessionnelle fait partie des fondamentaux à 
assurer », a déclaré François Bonneau. « Il n’y 
a pas de relance sans mobilisation pour les 
jeunes », a de son côté assuré Isabelle Gaudron, 
vice-présidente en charge de la formation pro-
fessionnelle. « Au second trimestre de cette 
année, 1 780 jeunes se sont retrouvés au chô-
mage », a étayé l’élue.

5 000 places de formation en plus

Cette relance passe par la création de 5 000 
nouveaux parcours de formation pour les sta-
giaires sans qualification ou post-bac. Nommée 
le « Combo Parfait », cette action phare de 
l’exécutif régional consiste à offrir « une forma-
tion pré-qualifiante ou qualifiante vers un mé-
tier en relation avec les besoins actuels et futurs 
de l’économie ». En outre le « Combo Parfait », 
s’accompagne de mesures financières telles 
que la revalorisation à 500 euros pendant la 
formation pour les 16 à 18 ans, une aide de 
200 euros pour faciliter l’entrée en formation 

ou encore, d’une prise en charge du permis de 
conduire jusqu’à 1 800 euros pour les stagiaires 
bénéficiant d’une formation financée par la 
Région. « Notre première préoccupation est 
d’éviter le décrochage et de donner aux jeunes 
l’envie de se former », a signalé à l’assemblée 
la vice-présidente.

Financement du Pric

Pour financer cette mesure, la Région engage 
27 millions d’euros, qui s’ajoutent aux 90 mil-
lions mobilisés pour la formation des deman-
deurs d’emploi. Ce financement provient d’un 
supplément obtenu dans le cadre du Pric. « Si 
nous avons pu obtenir cette rallonge auprès 
de Jean-Marie Marx(1), c’est parce que nous 
avions déjà prouvé notre capacité à réussir à 
nous engager dans le pari de la formation », a 
valorisé François Bonneau au cours du point 
presse.

Développer les conventions DEFI

En parallèle au « Combo Parfait, » le plan de 
relance prévoit un renforcement des compé-
tences et la formation des demandeurs d’em-
ploi. Ainsi, le nouveau programme régional de 
formation 2021-2024 « sera étoffé, développé, 
renforcé en lien étroit avec les enjeux de l’éco-
nomie régionale », souligne l’exécutif régional, 
qui souhaite notamment la « systématisation 
des DEFI (développement de l’emploi par des 
formations inclusives) ». Les conventions DEFI 
œuvrent pour mettre en lien des chômeurs de 
longue durée et des entreprises qui ont du mal 
à recruter.

Le volet formation professionnelle du plan de 
relance de la Région Centre-Val de Loire a été 
adopté à l’unanimité.

z �Centre-Val de Loire : 27 millions d’euros 
pour la formation professionnelle  
des jeunes

Quotidien de la formation
22 octobre 2020
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Par Estelle Durand

Extension de l’offre de formation y compris à 
distance, création de nouveaux campus des 
métiers et des qualifications, aide à la reprise 
d’entreprise ou encore financement du permis 
de conduire font partie des leviers actionnés 
par la Région Île-de-France pour accélérer 
l’insertion professionnelle des jeunes et des 
demandeurs d’emploi.

Le Conseil régional d’Île-de-France renforce 
l’arsenal de mesures qu’il avait présenté en juin 
dernier pour favoriser l’accès des jeunes et des 
demandeurs d’emploi au marché du travail. 
Alors même que les effets de la crise sanitaire 
sur l’emploi s’intensifient, la Région continue à 
faire face à des pénuries de main-d’œuvre dans 
certains secteurs. Une situation jugée « très 
pénalisante » par la présidente de la Région, 
Valérie Pécresse, d’autant que « de grands pro-
jets structurants pour la Région dépendent de 
notre capacité à former cette main-d’œuvre ». 
BTP, santé, sanitaire et social, numérique, envi-
ronnement, sécurité… : « il y a des priorités éco-
nomiques vers lesquelles nous devons aiguiller 
de manière très proactive les demandeurs 
d’emploi », souligne la présidente de l’exécutif 
francilien.

10 000 formations à distance

Comme annoncé en juin, la Région a ouvert 
20 000 places de formation supplémentaires 
dans des métiers en tension et alloue depuis, 
le 1er septembre, une prime de 1 000 euros aux 
demandeurs d’emploi qui s’orientent vers ces 
parcours. En complément, Valérie Pécresse a 
annoncé, jeudi 5 novembre, l’ouverture, à par-
tir de janvier 2021, de 10 000 formations qua-
lifiantes dispensées entièrement à distance. 
Accessibles aux demandeurs d’emploi, aux 
personnes en recherche d’emploi y compris aux 

jeunes et aux bénéficiaires du RSA, ces par-
cours portent notamment sur les métiers du 
numérique et de la vente.

Aide au permis de conduire

Dans un autre registre, la Région envisage de 
déployer à grande échelle son aide au permis 
de conduire (1 300 euros), un dispositif expéri-
menté pour le moment dans le Val-d’Oise. 
« Beaucoup de jeunes en insertion sont freinés 
dans leur employabilité parce qu’ils n’ont pas 
le permis de conduire », observe Valérie 
Pécresse. Jeunes accompagnés par les acteurs 
de l’insertion ou bénéficiant d’une formation 
financée par la Région, demandeurs d’emploi 
de moins de 26 ans résidant dans des quartiers 
prioritaires de la ville ou des zones rurales : au 
total 60 000 personnes pourraient à terme 
bénéficier de cette aide, selon l’élue.

Deux nouveaux Campus des métiers  
et des qualifications

La Région s’apprête par ailleurs à ouvrir deux 
nouveaux Campus des métiers et des qualifica-
tions afin de bâtir des offres complètes de for-
mation (du CAP au bac+5) dans des secteurs 
stratégiques. Le premier basé à Vitry-sur-Seine 
dans le Val-de-Marne sera consacré aux métiers 
de la santé et du grand âge avec un prisme sur 
les métiers du sanitaire et du médico-social, les 
services à la personne, l’ingénierie et la domo-
tique. Le second situé à Argenteuil dans le Val-
d’Oise se focalisera sur les métiers de la 
sécurité avec une offre de formation pointue : 
cybersécurité, pilotage de drones ou encore 
gestion du risque terroriste. Objectif du projet : 
« proposer des possibilités d’évolution de car-
rière dans un secteur qui emploie beaucoup de 
personnel peu qualifié », selon Valérie Pécresse.

z �La Région Île-de-France multiplie  
les actions pour soutenir la formation  
des jeunes et des demandeurs d’emploi

Quotidien de la formation
9 novembre 2020
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9 novembre 2020
Quotidien de la formation

Coordination avec la préfecture  
et Pôle emploi

Pour déployer ses actions en faveur de l’emploi 
et celles prévues dans le cadre du plan « un 
jeune, une solution », la Région Île-de-France 
travaille de concert avec les autres acteurs de 
l’insertion et de l’emploi. Pôle emploi prévoit 
ainsi « d’augmenter dans les semaines qui 
viennent les prescriptions vers des actions de 
formation financées par la Région », explique 
son directeur général Jean Bassères. Des cam-
pagnes d’information par SMS sont par 
exemple programmées pour orienter les de-
mandeurs d’emploi et notamment les jeunes 

vers ces formations. Objectif : atteindre « un 
rythme d’entrée en formation d’environ 3 000 
jeunes par semaine jusqu’à la fin de l’année », 
précise Marc Guillaume, le préfet de la région 
Île-de-France.

Les services de l’État sont également mobilisés 
pour inciter les jeunes à s’engager dans l’ap-
prentissage, sachant que selon la préfecture, 
9 000 places sont actuellement disponibles 
dans les CFA de la région. Pour ce faire, une 
centaine d’opérations de mise en relations se-
ront organisées en présentiel ou à distance d’ici 
à la fin de l’année.

https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/la-region-ile-de-france-multiplie-les-actions-pour-soutenir-la-formation-des-jeunes-et-des-demandeurs-demploi
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www.centre-inffo.fr/site-regions-formation

Par Claudia Manuel de Condinguy

Les élus régionaux ont adopté, le 5 octobre 
2020, le second volet de Nouvelle-Aquitaine 
Rebond. Ce plan de transitions et de recon-
quête technologique concerne les probléma-
tiques des filières régionales, de l’emploi et des 
nécessaires transitions à opérer en Nouvelle-
Aquitaine pour soutenir et relancer l’activité 
économique.

Il propose une approche intégrée entre les dif-
férentes dynamiques de filières régionales, 
centrée sur l’emploi et l’impératif d’intégration 
des transitions, afin de relancer l’activité en 
Nouvelle-Aquitaine.

La Région consacrera un budget d’environ 
350 millions d’euros en 2021 à la mise en œuvre 
des actions de soutien aux filières régionales 
identifiées dans Nouvelle-Aquitaine Rebond et 
à l’accompagnement économique des entre-
prises et acteurs directement impactés par 
l’effort de rebond.

Source : Conseil régional Nouvelle-Aquitaine, 
5 octobre 2020

z �Nouvelle-Aquitaine : plan de transitions  
et de reconquête technologique

12 octobre 2020
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Par David Garcia

Régions de France organise son congrès annuel 
à Paris ce lundi 19 octobre. À cette occasion, 
Centre Inffo, partenaire de l’événement, publie 
un hors-série qui recense les initiatives 
innovantes des Conseils régionaux en matière 
de développement des compétences.

« Avec la réforme de septembre 2018, le sys-
tème français de la formation et de l’orienta-
tion professionnelles a connu des changements 
d’importance, modifiant de nombreux points 
de repère et les pratiques des acteurs. Le nou-
veau système demeure complexe pour des 
résultats pour les personnes, les entreprises et 
les territoires encore difficilement mesurables. 
Il est, de plus, à nouveau bousculé en raison de 
la situation économique fragilisée par la crise 
provoquée par la Covid-19 », écrivent en intro-
duction Jules Nyssen, délégué général de 
Régions de France et Patrice Guézou, directeur 
de Centre Inffo.

Formation et orientation au service  
de l’emploi

Mettant l’accent sur l’action de proximité des 
Conseils régionaux, ils ajoutent :  « Par leur 
connaissance fine du tissu économique, des 
forces et faiblesses qui traversent leurs terri-
toires, les Régions agissent au quotidien au 
profit du développement des compétences, 
avec le souci constant des individus et des en-
treprises. Grâce à un partenariat avec Centre 
Inffo, Régions de France a souhaité diffuser les 
actions menées par les Régions en la matière, 
avec une ambition politique forte : la formation 
et l’orientation professionnelles au service de 
l’emploi, de nos jeunes et de nos territoires ! ».

Lire le hors-série de Centre Inffo « Les Régions 
au service du développement des compé-
tences pour l’emploi et la relance de l’écono-
mie ».

z �« Les Régions au service  
du développement des compétences  
pour l’emploi et la relance de l’économie » 
(parution Centre Inffo, Congrès Régions de France)

Quotidien de la formation
19 octobre 2020
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Par Catherine Trocquemé

Détaillé jeudi 3 septembre par le gouvernement, 
« France Relance » place l’emploi au cœur de 
ses priorités. Une dotation de plus de 15 milliards 
d’euros articulée autour du plan jeunes, du 
dispositif d’activité partielle et de l’inves-
tissement dans les compétences. Ce volet 
accompagne les reconversions à hauteur de 
400 millions d’euros et la modernisation du 
secteur de la formation pour 300 millions 
d’euros.

La France dispose désormais de son plan de 
relance post-covid. Jeudi 3 septembre, le gou-
vernement a détaillé ses principales mesures 
avec l’objectif affiché de privilégier la crois-
sance et la lutte contre le chômage. Avec l’en-
veloppe de 100 milliards d’euros de « France 
Relance », l’exécutif espère replacer l’économie 
française à son niveau d’avant la crise d’ici 
2022 et de créer 160 000 emplois en 2021.

Choix assumé, la répartition de cette dotation 
bénéficie à la transition écologique pour 
30 milliards d’euros et à la compétitivité de 
l’appareil productif pour 35 milliards d’euros 
dont 20 milliards d’allègements des impôts de 
production. Le dernier tiers – à hauteur de 
35 milliards d’euros – sera consacré à la cohé-
sion sociale et territoriale. C’est dans ce dernier 
volet que s’inscrit la stratégie volontariste de 
soutien à l’emploi et à l’investissement dans les 
compétences. Avec deux enjeux relevés par la 
ministre du Travail Élisabeth Borne lors de la 
conférence de presse du jeudi 3 septembre : 
« accompagner vers l’emploi les jeunes, les sa-
lariés fragilisés par la crise et les demandeurs 
d’emploi et armer notre économie en garan-

tissant aux entreprises les compétences dont 
elles ont besoin ».

Des abondements pour les reconversions

Le ministère du Travail devra ainsi déployer trois 
grands trains de mesures autour du plan jeunes 
pour 6,7 milliards d’euros ; du nouveau dispo-
sitif d’activité partielle de longue durée (APLD) 
pour 7,6 milliards d’euros et du développement 
des compétences. Le premier axe jugé comme 
une priorité absolue a déjà été engagé par le 
lancement des actions en faveur de l’appren-
tissage en juin et le plan jeunes en juillet. Au-
delà des aides à l’embauche, 500 000 
parcours de formation et d’insertion dont 
300 000 accompagnés dans le cadre des 
contrats aidés et la garantie jeunes et 200 000 
formations qualifiantes ciblées sur les secteurs 
portés par le plan de relance. Considéré comme 
« un bouclier anti-licenciements », le nouveau 
dispositif APLD soumis à un accord collectif vise 
à maintenir dans l’emploi des salariés tout en 
les formant. Le FNE (Fonds national emploi)-for-
mation se verra ainsi doté d’1 milliard d’euros 
supplémentaires pour soutenir l’effort des en-
treprises. Enfin, le troisième axe tourné vers 
l’avenir et vers l’adaptation des compétences 
à une économie en pleine transformation 
donne un coup de pouce aux parcours de re-
conversions professionnelles. En tout, l’État 
abondera à hauteur de 400 millions d’euros 
dans les dispositifs créés par la réforme dont 
270 millions d’euros pour la Pro-A (reconversion 
et promotion par l’alternance), 100 millions 
d’euros pour le CPF de transition et 25 millions 
d’euros pour le CPF des actifs. « C’était une de-

z �Le plan de relance injecte plus de  
15 milliards dans l’emploi et la formation

Quotidien de la formation
4 septembre 2020
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4 septembre 2020
Quotidien de la formation

mande forte des partenaires sociaux que j’ai 
entendue », déclarait Élisabeth Borne lors de 
la présentation du plan de relance.

Le défi de la mise en œuvre

Ces annonces tant attendues donnent donc le 
coup d’envoi de ce grand plan de relance. Se 
pose maintenant le sujet de sa mise en œuvre. 
Une inconnue qui pointe les exigences de sim-
plification, de concertation entre les acteurs et 
du dialogue social. Au ministère du Travail, on 
entame déjà une série de rencontres avec les 
régions et les branches. D’ici mi-octobre, les 
fonds encore disponibles – de l’ordre de 7,5 mil-
liards d’euros selon la rue de Grenelle- des 
pactes régionaux (Pric) pourraient ainsi être 
réorientés. Les branches ont également un rôle 
déterminant dans les mobilités. Les opérateurs 
de compétences organisés en filières écono-
miques peuvent être à même de faciliter les 
approches interbranches. Pour diffuser les me-

sures de soutien au plus près des territoires, des 
« sous-préfets à la relance » devraient être 
nommés au début de l’année 2021. Le dialogue 
social devra être au rendez-vous dans les en-
treprises autour des dispositifs d’APLD ou en-
core dans les branches pour négocier les 
accords de la ProA dont le déploiement depuis 
la réforme s’est heurté à une certaine complexi-
té administrative. « Nous travaillons à fluidifier 
les process », affirme-t-on au ministère du 
Travail.

Jamais la formation n’aura été aussi présente 
dans un plan de relance. Sur un marché en 
cours de restructuration, des opportunités 
s’ouvrent donc. Face aux enjeux auquel le sec-
teur devra répondre et aux enseignements tirés 
de l’expérience du confinement, le gouverne-
ment a débloqué 300 millions d’euros pour 
accompagner les prestataires de formation 
dans leur transformation, l’innovation et la di-
gitalisation de leur offre.

https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation/articles-2020/le-plan-de-relance-injecte-plus-de-15-milliards-dans-lemploi-et-la-formation
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation/le-compte-personnel-de-formation-a-joue-son-role-damortisseur-de-crise-michel-yahiel-caisse-des-depots
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Par Nicolas Deguerry

+ 3,2 % d’augmentation du budget structurel 
d’un côté, soutien du plan de relance de l’autre, 
le ministère du Travail, de l’Emploi et de 
l’Insertion bénéficie de moyens en hausse pour 
faire face à la crise.

Présenté lundi 29 septembre, le projet de loi de 
finances pour 2021 prévoit 13,2 milliards d’euros 
pour le budget structurel du ministère du 
Travail, de l’Emploi et de l’Insertion et 13 mil-
liards dans le cadre du plan de relance. Premier 
constat : même hors plan de relance, la mission 
travail et emploi est renforcée à hauteur de 
434 millions par rapport à l’année précédente.

Soutien aux plus fragiles

Avec l’objectif de renforcer les moyens alloués 
aux publics les plus en difficulté, le principal 
bénéficiaire est le plan d’investissement dans 
les compétences (PIC), objet d’un nouvel enga-
gement de 3,3 milliards d’euros contre 2,4 en 
2020, au bénéfice de la formation des deman-
deurs d’emploi. Dans le cadre de la stratégie 
de lutte contre la pauvreté, l’effort se porte sur 
les budgets consacrés à l’accompagnement 
des jeunes et plus particulièrement sur les cré-
dits Pacea(1), qui atteindront 82 millions d’euros 
contre 65 en 2020. Les moyens sont également 
renforcés pour les personnes en situation de 
handicap, avec 430 millions d’euros pour l’aide 
au poste en entreprise adaptée et les pro-
grammes régionaux d’insertion des travailleurs 
handicapés. 317 millions d’euros, contre 224 
l’année précédente, viennent soutenir la mon-
tée en charge des emplois francs. En cours de 

discussion au Parlement, l’extension de l’expé-
rimentation Territoires zéro chômeur de longue 
durée est budgétée à hauteur de 23 millions 
d’euros.

Réduction sous contrôle

Comme toutes les administrations de l’État, le 
ministère du Travail est tenu de poursuivre la 
réduction de ses personnels, mais indique avoir 
pour objectif de préserver au maximum ses 
effectifs déconcentrés au service des entre-
prises en difficulté. Selon la Rue de Grenelle, 
des renforts temporaires sous forme de CDD 
pourront même être déployés si besoin, dans 
le cadre d’activités de terrain recentrées sur le 
conseil aux entreprises. Une démarche similaire 
se retrouve pour les opérateurs du ministère, 
en particulier Pôle emploi, dont l’avenir s’inscrit 
toujours dans un objectif de réduction de ses 
effectifs, mais qui voit par ailleurs et de façon 
temporaire, ses équipes fortement renforcées 
avec le soutien du plan de relance. Ce sont 
notamment 250 millions d’euros qui viendront 
augmenter les équipes de conseillers de Pôle 
emploi, avec l’embauche de 2 150 équivalents 
temps plein dont, dès à présent, 650 pour l’ac-
compagnement intensif des jeunes (AIJ). 
Déployés pour faire face à la situation de crise, 
ces moyens supplémentaires feront, selon le 
ministère, l’objet de clauses de revoyure fin 
2020 et début 2021 pour procéder aux ajus-
tements nécessaires. Du côté de l’Afpa, la 
baisse d’effectifs est maintenue mais sur un 
rythme allégé, avec le report de la fermeture 
de cinq sites.

z �Projet de loi de finances pour 2021 :  
des moyens en hausse  
pour le ministère du Travail

Quotidien de la formation
30 septembre 2020
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Pour les jeunes

Exceptionnel, l’apport du plan de relance au 
ministère du Travail, de l’Emploi et de l’Insertion 
se monte à 15 milliards dont 13 pour 2021, avec 
un volet insertion et un volet formation. En ma-
tière d’insertion dans l’emploi, l’effort budgé-
taire s’élève à 4,5 milliards d’euros. Les 
principaux bénéficiaires sont l’insertion par 
l’activité économique, avec notamment 
30 000 postes supplémentaires pour les 
jeunes, le Pacea, la Garantie jeunes et des me-
sures de soutien à l’embauche.

Pour la formation, ce sont 2,3 milliards du plan 
de relance qui sont budgétés sur la période 
2020-2022, dont 1,3 pour les jeunes, le reste 
étant affecté au renforcement de Pro-A et du 
compte personnel de formation (CPF). Près de 
500 millions d’euros du PIC sont affectés à la 
digitalisation de la formation dans le cadre du 
plan de relance. Il s’agit à la fois de soutenir la 
digitalisation des contenus et d’aider les orga-
nismes de formation à acquérir les capacités 
techniques nécessaires. À noter que l’État pré-
voit également le déploiement d’une plate-

forme nationale digitale ouverte aux 
organismes de formation qui ne disposeraient 
pas des moyens de réaliser leur transition nu-
mérique.

France compétences

Pour faire face au déséquilibre conjoncturel 
issu de la crise sanitaire, France compétences 
bénéficie d’une dotation budgétaire de 
750 millions d’euros, en soutien au système de 
formation et d’apprentissage jugé plus indis-
pensable que jamais. La somme servira aussi 
à financer le déficit structurel de l’instance qui, 
selon le ministère, sera réduit par l’amélioration 
de la régulation des flux.

FNE-Formation

Enfin, sur 7,6 milliards d’euros consacrés à l’ac-
tivité partielle, 1 milliard d’euros sont destinés 
au FNE-Formation(2). Le taux de prise en charge 
des formations FNE s’élève à 80 % dans le cadre 
de l’activité partielle longue durée, 70 % pour 
l’activité partielle de droit commun.

2. Soit 6,6 milliards 
pour le financement 
de la seule activité 

partielle, dont 
2,2 milliards apportés 

par l’Unedic.

https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation/articles-2020/projet-de-loi-de-finances-23-milliards-budgetes-pour-la-formation-sur-la-periode-2020-2022
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation/le-compte-personnel-de-formation-a-joue-son-role-damortisseur-de-crise-michel-yahiel-caisse-des-depots
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Par Anne Grillot

L’annexe Formation professionnelle au projet 
de loi de finances 2021 vient d’être publiée.

La France, comme tous les pays du monde, a 
subi les effets de la pandémie de la Covid-19. 
Le secteur de la formation professionnelle a 
été touché par cette crise et les perturbations 
engendrées sur l’activité des entreprises dues 
au confinement et la fermeture des établisse-
ments de formation aux usagers. Le finance-
ment de la formation professionnelle et de 
l’apprentissage pour 2021 s’en trouve impacté.

En complément des crédits portés sur les pro-
grammes 102 et 103, la formation profession-
nelle et l’apprentissage feront l’objet en 2021 
d’un abondement budgétaire dans le cadre 
du plan de relance.

Accompagnement et insertion des jeunes : 
programme 102 – accès et retour à l’emploi

Le programme 102 porte notamment le finan-
cement des structures qui assurent aux jeunes 
une formation sur les savoirs de base en vue 
de leur insertion professionnelle :
- les écoles de la deuxième chance (E2C), co-fi-
nancées avec les Conseils régionaux, à hauteur 
de 24 M€ ; les E2C proposent une formation à 
des personnes de 16 à 26 ans dépourvues de 
qualifications ou de diplôme. Les rémunéra-
tions des stagiaires sont assurées par les 
Régions dans le cadre de contrats d’objectifs 
et de performance. En 2021, il est prévu, sur le 
programme 102, le co-financement par la mis-
sion « Travail et emploi » d’un minimum de 
15 500 parcours en E2C ;

- l’Établissement public d’insertion de la 
Défense (Epide) qui recevra une subvention de 
l’État de 62,44 M€ sur le programme 102 ;
- il porte aussi les dépenses d’accompagne-
ment des jeunes vers l’emploi, qui ne relèvent 
pas directement de la formation profession-
nelle, mais contribuent à cette politique en 
œuvrant pour l’accès à l’emploi de ce public. 
Ces dépenses correspondent au financement 
des missions locales, constitué d’une part des 
subventions liées au fonctionnement courant 
de ces structures et des crédits dédiés à cer-
tains dispositifs d’accompagnement spéci-
fiques (actions de parrainage), soit au total, 217 
M€ pour 2021.

Accompagnement des mutations 
économiques et développement de 
l’emploi : programme 103

Le programme 103 porte des dépenses d’ac-
compagnement des entreprises aux mutations 
économiques et aux restructurations, qui ne 
relèvent pas directement de la formation pro-
fessionnelle mais peuvent néanmoins être rat-
tachées à cette politique : la formation 
constitue en effet un levier essentiel pour aider 
les salariés des TPE-PME et des entreprises à 
difficultés à se maintenir en emploi.

Ces dépenses rassemblent :
- les crédits de la politique contractuelle inci-
tant et aidant (GPEC) les TPE-PME à anticiper 
leurs besoins en matière de gestion des res-
sources humaines ;
- les crédits d’appui au service public de l’em-
ploi (SPE) dans l’accompagnement des muta-

z �Jaune budgétaire 2021 :  
dispositions d’après crise sanitaire

Quotidien de la formation
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tions économiques et la sécurisation des 
parcours ;
- les crédits des conventions de formation et 
d’adaptation du Fonds national pour l’emploi 
(FNE-Formation) ;
- les crédits consacrés aux cellules d’appui à la 
sécurisation professionnelle (CASP) à hauteur 
de 4,90 M€, qui s’adressent aux salariés dont 
le licenciement est envisagé dans une entre-
prise non soumise à l’obligation de proposer 
un congé de reclassement, mais qui disposent 
de droits suffisants pour prétendre à l’alloca-
tion de retour à l’emploi (ARE).

Dans le cadre du plan de relance, le FNE-
formation est renforcé.

Alternance

Différentes mesures sont portées en faveur de 
l’alternance sur le programme 103, certaines 
étant complétées par les dispositifs prévus 
dans le cadre du plan de relance.

Le dispositif d’exonérations de cotisations so-
ciales lié aux contrats d’apprentissage pour 
594,90 M€. En effet, à la suite du renforcement 
des allègements généraux de cotisations so-
ciales, les exonérations spécifiques de cotisa-
tions sociales patronales dont bénéficiaient les 
contrats de professionnalisation ainsi que les 
employeurs privés d’apprentis ont été suppri-
mées au 1er janvier 2019, au profit des allège-
ments généraux devenus globalement plus 
avantageux. Ces allègements généraux sont 
compensés à la Sécurité sociale par voie fis-
cale.

Les employeurs publics d’apprentis n’étant pas 
éligibles au droit commun des allègements 
généraux, leur exonération spécifique a quant 
à elle été maintenue et continue de faire l’ob-
jet d’une compensation à la Sécurité sociale 
par des crédits du budget de l’emploi.

L’aide unique aux employeurs d’apprentis 
(AUEA) pour laquelle en PLF 2021 sont prévus 
1 008,80 M€ en AE et 809,20 M€ en CP.

Pour les nouveaux contrats signés entre juillet 
2020 et février 2021, l’AUEA est remplacée par 
l’aide exceptionnelle à l’apprentissage pour la 
première année d’exécution du contrat.

L’aide à l’embauche des seniors consiste en une 
aide de 2000 € à destination des employeurs 
de demandeurs d’emploi de longue durée âgés 
de 45 ans. Une dotation de 3,60 M€ en auto-
risations d’engagement et en crédits de paie-
ment est prévue à ce titre en PLF 2021.

Formation des demandeurs d’emploi

L’année 2021, dans la continuité de 2020, cor-
respond à une année de plein régime pour le 
Plan d’investissement des compétences avec 
des actions bien ancrées dans le paysage de 
la formation professionnelle et de l’accompa-
gnement, lesquelles se répartissent en cinq 
axes stratégiques :
– Axe 1 : Mieux voir pour mieux orienter : le PIC 
finance des travaux de prospective et la créa-
tion d’outils d’analyse des besoins en compé-
tences notamment par le biais d’appels à 
projet auprès des branches professionnelles ;
– Axe 2 : Repérer les publics : le PIC finance la 
mise en place d’actions de repérage des jeunes 
décrocheurs qui ne bénéficient actuellement 
pas de l’accompagnement du service public 
de l’emploi. Dans cette optique, l’appel à pro-
jet « Repérage » montera ainsi pleinement en 
charge. ». L’objectif de cette action est d’am-
plifier et structurer les démarches territoriales 
à visée de repérage et de mobilisation des 
jeunes (16-25ans) « NEET » (ni scolarisés, ni en 
emploi, ni en formation) ;
– Axe 3 : Financer les parcours de formation, 
notamment par le biais des Pactes pluriannuels 
d’investissement dans les compétences, qui 

https://www.centre-inffo.fr/site-droit-formation/actualites-droit/jaune-budgetaire-2021-dispositions-dapres-crise-sanitaire
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monteront pleinement en charge. Ces contrats 
s’appuient sur des diagnostics des besoins ter-
ritoriaux en compétences et en formation. Ils 
ont vocation à financer des parcours person-
nalisés, jalonnés de plusieurs formations et 
d’actions d’accompagnement ;
– Axe 4 : Expérimenter et transformer en pro-
fondeur, par le financement d’expérimenta-
tions, les modalités de formation et 
d’accompagnement pour les publics ciblés par 
le PIC ;
– Axe 5 : Développer et assurer l’interconnexion 
entre les systèmes d’information de la forma-
tion professionnelle par le biais des projets.

911,17 M€ en autorisations d’engagement et 
706,16 M€ en crédits de paiement sont prévus 
à ce titre au PLF 2021.

Formation des publics spécifiques

Le programme 103 porte la rémunération du 
régime public des stagiaires (RSP) de la forma-
tion professionnelle des travailleurs handica-
pés non suivis dans les centres de rééducation 
professionnelle (CRP), pour un total de 2,32 M€ 
en 2021.

Plan de relance formation professionnelle 
et alternance

Le plan de relance vient en appui au finance-
ment de la formation professionnelle et de 
l’alternance (voir tableau ci-dessous.

Plan de relance : principales mesures sur la formation professionnelle AE* CP**
Sauvegarde de l’emploi
FNE-Formation 588,00 588,00
Jeunes 1 384,00 1 926,50
Aide exceptionnelle à l’apprentissage 57,00 801,00
PIC – Obligation de formation 210,00 122,50
PIC – CléA Numérique 18,00
PIC-Formation des jeunes (100 000 entrées) 700,00 175,00
PIC – Formation aux soins (IFSI/IFAS) 150,00 75,00
Garantie jeunes 211,00 95,00
Aide exceptionnelle au contrat de professionnalisation 56,00 640,00
Formation professionnelle 1 211,00 1 049,00
ProA 270,00 108,00
Dotation France compétences 750,00 750,00
Revalorisation rémunération stagiaires de la formation profession-
nelle

191,00 191,00

Total mesures 3 183,00 3 563,50

Source : Annexe Formation professionnelle au PLF 2021

https://www.centre-inffo.fr/site-droit-formation/actualites-droit/jaune-budgetaire-2021-dispositions-dapres-crise-sanitaire
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation/le-compte-personnel-de-formation-a-joue-son-role-damortisseur-de-crise-michel-yahiel-caisse-des-depots
https://www.budget.gouv.fr/documentation/documents-budgetaires/exercice-2021/le-projet-de-loi-de-finances-et-les-documents-annexes-pour-2021
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z �Des modifications pour le FNE-formation 
applicables depuis le 1er novembre

Par Delphine Fabian

Le ministère du Travail a actualisé, le 13 
novembre, son Questions-Réponses sur le FNE-
formation.

Dans le cadre de la crise sanitaire du Covid-19, 
le dispositif FNE-Formation a été repensé afin 
de répondre aux besoins des entreprises en 
activité partielle et en activité partielle de 
longue durée (APLD) par la prise en charge des 
coûts pédagogiques. Il fait l’objet d’une conven-
tion signée entre l’entreprise et la Direccte ou 
d’un accord de prise en charge par un opéra-
teur de compétences (Opco).

Depuis le 1er novembre, le dispositif est exclusi-
vement réservé aux salariés placés en activité 
partielle de droit commun ou activité partielle 
de longue durée. L’entreprise ne peut plus faire 
une demande de FNE-formation pour ses sa-
lariés qui ne sont pas en activité partielle.

Dans la demande initiale formulée par l’entre-
prise, la formation doit correspondre à la pé-
riode durant laquelle le salarié est placé en 
activité partielle, sauf l’action de VAE qui peut 
dépasser cette période. Dans le cadre de l’ac-
tivité partielle de longue durée, la formation 

peut dépasser la période pendant laquelle le 
salarié est placé en APLD sans pouvoir excéder 
une durée de douze mois.

Depuis le 1er novembre, le FNE-Formation ne 
prend plus en charge la totalité des coûts pé-
dagogiques. L’aide est limitée à 70 % de ces 
coûts pour les salariés en activité partielle de 
droit commun. Pour les salariés placés en ac-
tivité partielle de longue durée, le taux de prise 
en charge est de 80 % avec un plafond moyen 
de 6 000 euros par salarié et par an.

Les actions peuvent être dispensées par un 
organisme de formation ou directement par 
l’entreprise (formation interne). Dans ce dernier 
cas, les coûts éligibles correspondent aux sa-
laires du formateur. Plusieurs actions peuvent 
être financées pour un même salarié.

Un cofinancement privé est possible. Les opé-
rateurs de compétences (Opco) peuvent mo-
biliser les contributions conventionnelles ou 
volontaires, qui constituent des fonds privés.

Questions-réponses du ministère du Travail sur 
le FNE formation, mis à jour le 13 novembre 
2020

www.centre-inffo.fr/droit
16 novembre 2020

https://www.centre-inffo.fr/site-droit-formation/actualites-droit/des-modifications-pour-le-fne-formation-applicables-depuis-le-1er-novembre
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/qr-covid-fne-formation.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/qr-covid-fne-formation.pdf
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Par Catherine Trocquemé

La branche des bureaux d’études techniques 
et d’ingénieurs conseil (Betic) fait partie des 
précurseurs en signant récemment un accord 
d’activité partielle longue durée (APLD). Sur des 
métiers en forte évolution, la formation y 
tiendra une place importante. Les plus petites 
entreprises appellent à une mutualisation 
renforcée.

Après la métallurgie, la branche des bureaux 
d’études et d’ingénieurs conseil (Betic) dite 
Syntec a signé, le 10 septembre dernier, un ac-
cord d’activité partielle de longue durée (APLD). 
Considéré comme le bouclier anti-licenciement 
du plan de relance, ce dispositif permet aux 
entreprises confrontées à des difficultés du-
rables de réduire l’horaire de travail de leurs 
salariés jusqu’à 40 % et de recevoir une alloca-
tion de l’État prenant en charge une partie de 
leur rémunération. Soumis à un accord collec-
tif, il reste à la main des partenaires sociaux. 
Avec l’APLD, le dialogue social passe à une 
autre échelle. « Cet accord est plus important 
et plus large dans son périmètre. Il y a eu une 
forte mobilisation des partenaires sociaux qui 
ont négocié pendant les deux mois d’été », se 
félicite Nicolas Cuvier, délégué aux affaires 
sociales au sein de la fédération Syntec. Les 
entreprises s’engagent à ne pas augmenter les 
salaires fixes des dirigeants, à ne pas lancer de 
plan de sauvegarde de l’emploi (PSE) et à ver-
ser une indemnisation complémentaire. Le vo-
let développement des compétences y est 
présent et prévoit un abondement au compte 
personnel de formation ( CPF) par la branche.

Des compétences en constante évolution

« Sur le sujet de la formation, le dialogue social 
a toujours été ambitieux. Il y a un véritable 
consensus au sein d’une branche dont les com-
pétences évoluent de plus en plus vite et dont 
les prestations doivent être à la pointe de l’in-
novation », confirme Jessica Gonzalez-Gris, 
déléguée emploi-formation de la fédération 
Syntec. Cette tension sur les quelque 170 métiers 
référencés soumis à l’accélération technolo-
gique est directement corrélée à la compétiti-
vité de ses entreprises. Ces dernières années, 
des contributions conventionnelles ont été 
mises sur la table pour renforcer par exemple 
les dispositifs du DIF (droit individuel à la for-
mation) en 2015 puis du CPF en 2019. Même 
engagement de l’Observatoire sur l’identifica-
tion des certifications et l’élaboration de cata-
logues de parcours de formation. Reste à 
réussir la mise en œuvre de cet APLD aujourd’hui 
en cours d’instruction auprès des services ad-
ministratifs.

Dans un contexte économique et sanitaire très 
volatil, le timing sera déterminant si l’on veut 
développer à temps les compétences-clés de 
la reprise. Des discussions et des tests sont en 
cours avec la CDC (Caisse des dépôts et consi-
gnations) pour simplifier et rendre pleinement 
opérationnel le système des abondements de 
branche au CPF. Les entreprises attendent éga-
lement des précisions sur les nouvelles condi-
tions d’accès et de prise en charge du FNE 
(Fonds national emploi).

z �La branche des bureaux d’études  
et d’ingénieurs conseil signe un accord 
d’activité partielle de longue durée
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Soutenir les TPE-PME de la branche

Autre enjeu du déploiement de l’APLD, le sort 
des TPE-PME. Dans le dernier baromètre du 
Syntec, 82 % des entreprises de la branche em-
ploient moins de 10 salariés. Avec la crise, le 
sujet récurrent de la prise en compte de leurs 
spécificités et de leurs fragilités refait surface 
avec acuité. On le sait, les dirigeants des plus 
petites structures peinent à organiser le départ 
en formation de leurs salariés par manque 
d’expertise interne en ressources humaines et 
faute de moyens financiers. « La crise accentue 
ce clivage. L’accord donne les grandes orien-
tations. Le financement des formations est un 
sujet crucial. Dans les futures négociations sur 
les niveaux de prise en charge, nous appelons 
à une mutualisation renforcée en direction des 
plus petites entreprises », insiste Dominique 

Tissot, adjoint au délégué général de la fédé-
ration Cinov. L’organisation patronale a forte-
ment appuyé l’intégration, dans l’annexe de 
l’accord, d’un document unilatéral. Ce modèle 
type d’accord « clé en main » est une première. 
« La simplification est un sujet plus que jamais 
stratégique pour les petites entreprises. Nous 
devons encore développer des outils d’accom-
pagnement », ajoute Dominique Tissot. Un 
message que portera désormais la toute nou-
velle commission paritaire consultative TPE-
PME née d’un accord de branche du 29 juillet 
dernier. « Nous avions besoin d’un espace dé-
dié pour suivre et adapter le déploiement opé-
rationnel des actions de la branche », précise 
Dominique Tissot.

Fiche du ministère du Travail sur l’activité par-
tielle de longue durée.
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Par Fouzi Fethi

Un employeur peut proposer à tout salarié de 
moins de 30 ans de suspendre son CDI pendant 
la durée d’un contrat d’apprentissage et le 
reprendre au terme de ce dernier. Dans le 
contexte sanitaire et économique actuel, cette 
disposition quelque peu oubliée de la loi du 4 mai 
2004 peut offrir une alternative au recours à 
l’activité partielle, voire au licenciement, analyse 
Fouzi Fethi, responsable du pôle droit et politiques 
de formation à Centre Inffo.

Il est des textes législatifs dont les répercussions 
sont à la fois majeures et durables. D’autres, 
en revanche, sont rapidement oubliés. C’est le 
cas de cette disposition issue de la loi du 4 mai 
2004 (1), dite loi Fillon, qui autorise la suspension 
d’un contrat de travail à durée indéterminée 
(CDI) en vue de la conclusion d’un contrat d’ap-
prentissage. Souvent méconnue, cette possibi-
lité prévue par l’article L. 6222-13(2) du Code du 
travail est très peu utilisée. Or ce dispositif 
pourrait répondre aux enjeux aujourd’hui stra-
tégiques de maintien de l’emploi, de dévelop-
pement des compétences ou de mobilité.

Une alternative à l’activité partielle

Contrairement aux idées reçues, le contrat 
d’apprentissage ne se réduit pas seulement à 
un dispositif de soutien au recrutement des 
jeunes. Le législateur a également voulu l’ouvrir 
à des jeunes salariés déjà en poste, notamment 
ceux de faible niveau de qualification, entrés 
très tôt sur le marché du travail.

Cette solution pourrait prendre tout son sens 
dans les périodes de sous-activité ou d’arrêt 
prolongé que vivent aujourd’hui nombre d’en-
treprises. Un employeur peut proposer à tout 

salarié de moins de 30 ans de suspendre son 
CDI pendant la durée d’un contrat d’appren-
tissage et le reprendre au terme de ce  
dernier. Ce qui pourrait constituer une alterna-
tive au recours à l’activité partielle, voire au 
licenciement.

Dans un contexte de crise économique, l’option 
présente un avantage à la fois pour le salarié 
et pour l’employeur. Pour le premier, il peut 
continuer à travailler jusqu’à trois-quarts temps 
dans son entreprise tout en bénéficiant d’une 
formation entièrement gratuite pour préparer 
un diplôme. Pour le second, il a la possibilité de 
réduire le coût salarial à la fois en appliquant 
un pourcentage à la rémunération mais aussi 
en bénéficiant de l’aide exceptionnelle que 
l’État a mis en place dans le cadre du plan de 
relance. L’attribution de cette aide est en effet 
conditionnée non pas par le recrutement d’un 
apprenti mais par la signature d’un contrat 
d’apprentissage.

Un accès à la qualification

L’autre intérêt du dispositif est qu’il est bien plus 
propice à l’accès à la qualification que l’acti-
vité partielle. Si dans les deux cas, le contrat 
de travail est suspendu, cette suspension ne 
produit pas les mêmes effets. Dans le cadre de 
l’apprentissage, le salarié reste sous l’autorité 
de son employeur pour préparer un diplôme. 
Tandis que dans le cadre de l’activité partielle, 
y compris de longue durée (APLD), il n’a ni à se 
conformer à ses directives, ni être à sa dispo-
sition…même s’il peut accepter de se former 
sur les heures chômées. Ce qui explique d’ail-
leurs que le choix des formations pendant l’ac-
tivité partielle s’inscrit rarement dans une 

z �Le contrat d’apprentissage,  
alternative à l’activité partielle ?
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1. Loi n° 2004-391, JO, 
5 mai 2014.

2. Article L6222-13 : 
« Lorsqu’un salarié est 
titulaire d’un contrat 

de travail à durée 
indéterminée, ce 
contrat peut, par 
accord entre le 

salarié et l’employeur, 
être suspendu 

pendant la durée 
d’un contrat 

d’apprentissage 
conclu avec le même 
employeur. La durée 
de la suspension du 

contrat de travail est 
égale à la durée de 

la formation 
nécessaire à 

l’obtention de la 
qualification 

professionnelle 
recherchée ».
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stratégie de qualification. Et ce, malgré le sou-
tien massif, via le FNE-Formation, de l’État.

Enfin, ce dispositif représente un levier de fi-
nancement supplémentaire pour répondre aux 
besoins de mobilités internes ou externes.

Un tuyau supplémentaire

En effet, les dispositifs de reconversions des 
salariés ont vu leur financement réduits ces 
dernières années. Si le plan de relance tente 
d’y remédier en desserrant la « Pro A » ou en 
créant une version plus collective des « projets 
de transition professionnelle », recourir à l’ap-
prentissage pour qualifier des salariés de moins 

de 30 ans en CDI présente un tuyau supplé-
mentaire pour accompagner les transitions. 
D’autant plus que la loi ne requiert pas cette 
limite d’âge pour les salariés porteurs d’un pro-
jet de création ou de reprise d’entreprise né-
cessitant l’obtention d’un diplôme. Ce contrat 
d’apprentissage, contrairement aux autres 
dispositifs de reconversion, offre une garantie 
de financement selon le principe : « un contrat 
égal un financement ».

Ce tuyau encore mal connu mérite aujourd’hui 
l’intérêt des entreprises mais aussi des CFA. 
Envoyer des salariés en CDI s’y former, c’est 
aussi soutenir leur activité en leur permettant 
d’accueillir un effectif supplémentaire.

https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation/articles-2020/le-contrat-dapprentissage-alternative-a-lactivite-partielle
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Par David Garcia

Le ministère du Travail a annoncé un appel à 
manifestations d’intérêt afin « que ce nouveau 
parcours de reconversion, conçu avec les 
partenaires sociaux, initie son déploiement d’ici 
la fin de l’année », indique un communiqué de 
presse diffusé samedi 28 novembre.

Les parcours de Transitions collectives seront 
mis en place, dès la fin de l’année 2020, à tra-
vers des territoires pilotes mobilisant l’ensemble 
des acteurs emploi-formation, des services de 
l’État, des collectivités territoriales (Régions, 
intercommunalités), au plus près des projets de 
vie des salariés, précise le ministère.

C’est tout « l’objet de l’appel à manifestations 
d’intérêt lancé aujourd’hui pour identifier les 

territoires, et notamment les territoires d’indus-
trie, d’ores et déjà mobilisés pour porter ce 
nouveau dispositif », indiquent les services de 
la ministre du Travail, Elisabeth Borne.

Dans le cadre de ce nouveau dispositif destiné 
aux salariés dont les emplois sont menacés, 
l’État finance tout ou partie du projet de recon-
version en fonction de la taille de l’entreprise. 
« La rémunération et la formation des salariés 
sont prises en charge à hauteur de 40 % pour 
les entreprises de plus de 1 000 salariés. Elles 
s’élèvent à 75 % pour les entreprises de 300 sa-
lariés jusqu’à 1 000, tandis que pour les petites 
et moyennes entreprises ou les TPE, l’État pren-
dra en charge 100 % de la rémunération et de 
la formation des salariés », détaille le ministère.

z �Transitions collectives :  
le ministère du Travail lance « un appel  
à manifestations d’intérêt pour identifier 
les premiers territoires pilotes »
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Par Estelle Durand

Lors de la conférence du dialogue social qui 
s’est tenue lundi 26 octobre à Matignon, le 
gouvernement et les partenaires sociaux ont 
acté la création d’un dispositif baptisé 
« Transition collective ». Pris en charge en partie 
ou intégralement par l’État, il vise à faciliter la 
reconversion professionnelle des salariés dont 
l’emploi est menacé.

Les travaux engagés par le ministère du Travail 
et les partenaires sociaux sur la question des 
reconversions professionnelles ont porté leurs 
fruits. Lors de deuxième conférence du dia-
logue social, lundi 26 octobre, a été décidée la 
création d’un nouveau dispositif « co-produit 
avec les partenaires sociaux », selon les termes 
de l’entourage de la ministre du Travail qui était 
présente aux côtés du Premier ministre à 
Matignon. Baptisé « Transition collective », ce 
dispositif a pour objectif de faciliter la recon-
version des salariés dont l’emploi serait mena-
cé, dès lors qu’ils s’orientent vers des métiers 
jugés porteurs.

Taux de prise en charge en fonction de la 
taille des entreprises

En pratique, le taux de prise en charge par 
l’État de la rémunération des bénéficiaires et 
des frais de formation variera en fonction de 
la taille de l’entreprise. Il sera de 100 % pour les 
entreprises comptant jusqu’à 300 salariés, de 
75 % pour celles qui emploient plus de 300 et 
jusqu’à 1000 personnes et de 40 % pour les 
structures de taille plus importante. L’éventuel 
reste à charge sera financé par les entreprises 
qui emploient le salarié bénéficiaire ou par 
celle qui l’accueillera après sa reconversion.

Dans un premier temps, l’État prévoit d’allouer 
500 millions d’euros à ce dispositif sur l’enve-
loppe d’un milliard d’euros mobilisée pour fi-
nancer le FNE-Formation dans le cadre du plan 
de relance. Mais le ministère du Travail n’exclut 
pas de débloquer des fonds supplémentaires 
en cas de montée en charge rapide du dispo-
sitif qui devrait être opérationnel d’ici à la fin 
de l’année. « Les reconversions sont une des 
priorités du plan de relance, assure l’entourage 
de la ministre du Travail, il n’y aura pas de pla-
fonnement ».

Les organismes paritaires seront parties 
prenantes

Les contours de « Transition collective » sont 
fixés ainsi que les moyens qui lui seront consa-
crés. Reste à définir les modalités de mise en 
œuvre. Sur ce point deux principes ont été ac-
tés : l’accès au dispositif doit être simple – la 
signature d’un accord collectif ne sera pas 
nécessaire – et les projets de reconversion de-
vront correspondre à des besoins d’emploi 
dans les territoires. Dans cette optique, le mi-
nistère du Travail évoque la mise en place de 
« plateformes » permettant de mettre en rela-
tion les entreprises ayant des besoins de recon-
version et celles qui recrutent. La gestion du 
dispositif fera intervenir les organismes pari-
taires implantés dans les territoires. À savoir : 
les associations Transitions Pro et les opérateurs 
de compétences. « Nous sommes en train de 
finaliser la répartition des rôles des uns et des 
autres », indique l’entourage de la ministre du 
Travail.

Cette deuxième conférence du dialogue social 

z �Le gouvernement annonce un nouveau 
dispositif de reconversion
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a aussi été l’occasion de faire un point sur le 
déploiement du plan jeunes (lire ci-dessous) et 
sur l’activité partielle de longue durée (APLD). 
Ce dispositif « a pris son envol » selon le minis-
tère du Travail. Plus de 3600 entreprises dont 
les trois-quarts employant moins de 50 per-
sonnes sont à ce stade concernés par des ac-
cords de mobilisation de l’APLD, soit 200 000 

salariés couverts. Le ministère du Travail émet 
cependant un bémol sur les accords signés 
pour déclencher le dispositif. S’ils comportent 
bien des engagements en termes de maintien 
de l’emploi, ils restent « en deçà des ambitions 
en termes de formation ». Un sujet sur lequel 
le ministère entend mobiliser davantage les 
entreprises à l’avenir.

Plan jeunes : premiers signaux positifs

Le Premier ministre et la ministre du Travail ont fait un premier bilan du plan jeunes présenté 
fin juillet. En août et septembre, 696 000 jeunes de moins de 26 ans ont été recrutés soit une 
augmentation de 1,3 % par rapport à la même période en 2019. Les aides à l’embauche pré-
vues dans le cadre du plan jeunes y ont en partie contribué. 43 000 demandes ont été 
enregistrées et le mouvement devrait s’accélérer à l’avenir. Bilan d’étape satisfaisant égale-
ment pour l’apprentissage avec 310 000 contrats signés à ce jour. Si la dynamique se pour-
suit, le ministère du Travail n’exclut pas d’atteindre le même niveau d’effectifs qu’en 2019, 
voire de le dépasser. Quant aux parcours d’insertion professionnelle, ils sont dans l’ensemble 
bien orientés selon le ministère du Travail. À l’exception de la Garantie jeune qui marque le 
pas. Une situation qui s’explique par la difficulté d’organiser des sessions collectives du fait 
des mesures sanitaires.

https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/le-gouvernement-annonce-un-nouveau-dispositif-de-reconversion
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Par Fouzi Fethi

Devenue centrale dans le contexte de crise 
économique, la question des reconversions 
professionnelles fait actuellement l’objet d’une 
concertation entre le ministère du Travail et les 
partenaires sociaux. Fouzi Fethi, responsable 
du pôle droit et politiques formation de Centre 
Inffo, passe en revue les pistes à explorer pour 
faciliter les mobilités.

Changer de voie devient de plus en plus pré-
gnant. L’expérience du confinement a été l’oc-
casion pour certains d’entamer une réflexion, 
voire une totale remise en question de leur 
avenir professionnel. Puis la crise sanitaire a 
frappé de plein fouet l’activité économique. Et 
face à la recrudescence des plans sociaux, les 
reconversions professionnelles sont vite deve-
nues une question cruciale pour ajuster le mar-
ché du travail. Surtout lorsque se côtoient, dans 
un même bassin d’emploi, des secteurs en dif-
ficulté et des secteurs en tension.

Adapter les dispositifs de formation

Il y a un an, le gouvernement avait lancé l’ap-
plication smartphone « Mon compte forma-
tion » pour booster la formation des Français. 
Libellé en euros, ce nouveau compte personnel 
de formation (CPF) ne permet pas, vu les mon-
tants affichés sur les compteurs, de s’engager 
dans des formations d’envergure.
Apprendre un nouveau métier, c’est du temps 
et donc un coût. Le CPF ne finançant pas la 
rémunération, les salariés privilégient des for-
mations courtes, hors temps de travail, visant 
au mieux une compétence à valoriser sur un 
CV : langues (TOEIC, DCL, Linguaskill, TOEFL), 
informatique (TOSA, PCIE, ENI), transport 
(Caces, permis de conduire)…
Alors, depuis quelques semaines les regards se 
tournent vers l’autre CPF, celui dit de « transi-
tion ». Né sur les cendres du congé individuel de 
formation (CIF), ce nouveau dispositif a bien été 
conçu pour payer salaire et formation. Problème : 
le dispositif géré par les partenaires sociaux a 

été d’emblée pensé dans la limite d’une enve-
loppe financière. Celle-ci, fortement diminuée 
par rapport au CIF, est aujourd’hui estimée à 
600 millions d’euros dont 100 millions issus du 
plan de relance. Le coût unitaire moyen étant 
de 25 000 euros par dossier (dont 80 % de ré-
munération), le nombre de salariés concernés 
est très limité : 24 000 environ par an, ce qui 
est très faible au regard des besoins actuels.

Mutualiser le financement

Pour y remédier, des concertations sont en cours. 
Le gouvernement réfléchit en effet à une va-
riante du CPF de « transition » qui s’inscrirait dans 
une démarche collective : le CPF de transition 
« Métiers en tension ». Le nouveau dispositif re-
poserait sur l’idée d’un financement partagé 
entre l’État, d’un côté, et l’entreprise de départ 
et celle d’arrivée, de l’autre. Ce fonds mutualisé 
prendrait en charge salaire et frais pédago-
giques. Reste à convaincre les partenaires so-
ciaux. Mais au-delà des solutions qui seront 
prochainement retenues, il y a un point qui fait 
consensus : la formation ne résoudra pas tout.

Valoriser les métiers

Elle répondra certainement aux salariés qui 
visent un niveau de qualification plus élevé ou 
plus recherché. Mais elle ne permettra pas 
d’ajuster l’offre et la demande de travail dans 
des secteurs qui proposent des postes peu at-
tractifs : conditions de travail difficiles, salaires 
trop bas, problèmes de mobilité, etc. Et les 
moyens injectés dans tel ou tel dispositif ne 
changeront rien si cette question de l’attractivi-
té des métiers n’est pas traitée. Sans oublier que 
l’appétence pour les reconversions touche aus-
si des secteurs en tension. Comme en témoignent 
les 40 % d’infirmiers qui souhaitent, en pleine 
crise sanitaire, changer de métier(1). Inscrite à 
l’agenda social, l’attractivité des métiers est 
l’autre équation à résoudre, équation bien plus 
délicate que celle du financement.

z �Quel CPF pour résoudre l’équation  
des reconversions professionnelles ?
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1. Consultation 
réalisée par l’Ordre 

national des 
infirmiers, du 2 au 

7 octobre, auprès de 
ses adhérents et 
relayée par « Le 

Parisien ».

https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation/articles-2020/quel-cpf-pour-resoudre-lequation-des-reconversions-professionnelles-fouzi-fethi-centre-inffo
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Par Laurent Gérard

Comment accompagner la digitalisation des 
organismes de formation ? Dans un entretien 
accordé au Quotidien de la formation, la haut-
commissaire aux compétences préconise 
notamment « une meilleure intégration des 
opportunités offertes par les technologies 
digitales dans le cadre de stratégies 
pédagogiques hybrides ».

Le quotidien de la formation. Dans votre 
tribune « Face au contexte sanitaire, la 
nécessaire transformation de l’offre de 
formation », vous prônez « la bascule de 
toutes les formations à distance ».

Carine Seiler. Le haut-commissariat aux 
Compétences ne prône pas « la bascule de 
toutes les formations à distance » comme nou-
veau modèle de la formation.

Dans la tribune, je prends acte, comme tous les 
acteurs d’ailleurs, de la situation qu’impose à 
nouveau la crise sanitaire, tout en saluant le 
fait que l’accueil sur site reste possible lorsque 
la nature de l’activité l’exige ou pour prendre 
en compte le manque d’équipements ou le 
besoin d’accompagnement de certains publics.

Si le tout à distance s’est imposé, par la force 
des choses, lors du premier confinement pour 
assurer la continuité des parcours de formation 
engagés, il ne constitue pas le nouvel horizon 
de la formation. Ce que je défends au contraire, 
c’est une meilleure intégration des opportunités 
offertes par les technologies digitales dans le 
cadre de stratégies pédagogiques hybrides, 
articulant une pluralité de formes de transmis-
sion de savoir et d’acquisition des apprentis-

sages. Car, dès lors qu’il n’est pas considéré 
comme une fin en soi, le digital est porteur de 
formidables opportunités en termes d’acces-
sibilité, de capacité de personnalisation et 
d’adaptation des formations, mais aussi de 
mobilisation de stagiaires en attente de plus 
d’interactivité. En apportant une dimension 
plus expérientielle aux apprentissages, la réa-
lité virtuelle constitue un formidable outil pour 
atteindre ceux dont l’appétence pour la for-
mation est faible et s’entraîner à l’acquisition 
de gestes professionnels.

QDF. Comment aider les organismes  
de formation à mieux intégrer le digital ?

CS. À très court terme, dans un contexte de 
crise sanitaire qui se prolonge et afin de per-
mettre aux organismes de formation d’assurer 
dans les meilleures conditions la continuité des 
parcours de formation de tous les stagiaires, 
nous avons lancé le 12 novembre dernier, avec 
Régions de France, un appel à contributions 
auprès des éditeurs de contenu et des orga-
nismes de formation désireux de mettre à dis-
position des contenus pédagogiques ou des 
solutions collaboratives. Au printemps dernier, 
le même appel à contributions avait donné lieu 
à un véritable élan de solidarité, avec plus de 
200 contenus et outils mis à disposition, pour 
certains jusqu’à la fin de l’année 2020. Nous 
espérons ainsi susciter le même élan.

De façon plus générale, si la crise a mis en 
exergue la forte capacité d’adaptation des 
organismes de formation, elle a aussi révélé 
notre retard en matière d’hybridation de la 
formation. Le mouvement est enclenché mais 

z �« La crise sanitaire révèle le retard 
d’hybridation » de l’offre de formation 
(Carine Seiler)

Quotidien de la formation
20 novembre 2020

https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation/articles-2020/la-crise-sanitaire-revele-le-retard-dhybridation-de-loffre-de-formation-carine-seiler
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20 novembre 2020
Quotidien de la formation

il reste à consolider, y compris en s’assurant 
que les technologies digitales sont bien utilisées 
au service de nouvelles façons d’apprendre. 
Plusieurs principes guident ainsi notre action. 
Le digital ne constitue pas une fin en soi. Il doit 
être placé au service de nouvelles pédago-
giques. L’intégration du digital dans des for-
mations hybrides constitue un processus global 
et dynamique, qui interroge les modèles péda-
gogiques, économiques, organisationnels et 
RH. La diversité des besoins requiert des solu-
tions digitales plurielles, dont la construction 
et la diffusion doivent être toujours favorisées. 
L’accompagnement des organismes de forma-
tion et des formateurs pour hybrider les forma-
tions constitue un enjeu clé.

QDF. Quel rôle doivent jouer les 
représentants des organismes de formation 
et les Opco ?

CS. Le changement est déjà entamé. La bascule 
de la formation à distance à marche forcée 
pendant le dernier confinement a révélé le for-
midable potentiel d’adaptation des orga-
nismes de formation et des CFA, et la forte 
mobilisation des formateurs. Et on assiste au-
jourd’hui à une multiplication des actions de 
soutien à la transformation et à la modernisa-
tion de l’offre de formation, portées au niveau 
régional ou national par les branches profes-
sionnelles ou les filières, ainsi que par les finan-
ceurs que sont les Régions, Pôle emploi, les 
Opco… Les programmes d’investissement 
d’avenir de troisième et quatrième générations 

en préparation portent également des appels 
à projets dédiés sur ce sujet. Des innovations 
nombreuses sont en outre développées par les 
EdTech, qui participent ainsi au processus de 
transformation de la formation, et cela bien 
avant la crise sanitaire.

Je suis convaincue que c’est par la diversité des 
approches et la multiplication des efforts de 
tous que l’on assistera au bond en avant sou-
haité en matière de modernisation de la for-
mation. Dans ce cadre, les représentants des 
organismes de formation ont bien sûr un rôle 
à jouer pour embarquer, mais aussi accompa-
gner leurs adhérents dans une dynamique de 
transformation de la formation, de même que 
l’Opco du secteur de la formation. Nous allons 
évidemment travailler avec eux et les impliquer 
fortement dans le projet.

Mais nous devrons raisonner au-delà. Ce projet 
peut dépasser le clivage traditionnel entre la 
formation initiale et la formation continue : 
au-delà des organismes de formation, ce sont 
les CFA, les établissements scolaires et univer-
sitaires, les entreprises… que nous devrons im-
pliquer.

Lire la tribune de Carine Seiler.

Retrouvez la version intégrale de cette interview 
dans le numéro 1000 d’Inffo formation, à pa-
raître le 15 décembre.

https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation/articles-2020/la-crise-sanitaire-revele-le-retard-dhybridation-de-loffre-de-formation-carine-seiler
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation/le-compte-personnel-de-formation-a-joue-son-role-damortisseur-de-crise-michel-yahiel-caisse-des-depots
https://www.cpformation.com/la-necessaire-transformation-de-loffre-de-formation-tribune-de-carine-seiler/
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/inffo-formation/inffo-formation-2
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Par Catherine Trocquemé

Positionné sur les métiers du digital, l’organisme 
de formation General Assembly né à New York 
en 2011, accélère son développement en France. 
Rachetée par le groupe Adecco en 2018, la jeune 
pousse se positionne sur les enjeux du plan de 
relance. Une nouvelle stratégie décryptée par 
son directeur France, Gonzague Dromard.

La crise de la Covid-19 change la feuille de route 
de General Assembly. Cette start-up née à New 
York en 2011 est une pionnière des « boot 
camp », ces ateliers de formation sur le mode 
collaboratif et interactif. Cette jeune pousse de 
l’Edtech spécialisée dans les compétences di-
gitales devenir pourrait, à la faveur de la crise, 
un acteur du plan de relance, loin de son po-
sitionnement d’origine. « Tout a commencé 
dans un espace de co-working où se croisaient 
des personnes en pleine évolution profession-
nelle. Les compétences technologiques consti-
tuaient le levier principal de leur changement 
de carrière », confirme Gonzague Dromard, 
directeur France de General Assembly. Fort de 
ce succès, les fondateurs structurent une offre 
autour des métiers et des compétences rares 
du digital destinée plutôt au grand public.

Nouvel entrant sur le marché français

Portée par une culture très anglo-saxonne, la 
jeune pousse de l’Edtech lève des fonds et se 
développe dans le monde. Il y a 5 ans, elle 
amorce un virage vers le marché des entre-
prises qui représente aujourd’hui 50 % de son 
activité. En 2018, le groupe suisse Adecco s’offre 
la start-up américaine pour 412 millions de $ et 
consolide ainsi son offre de formation, un axe 
stratégique fort pour le géant de l’intérim. 
L’aventure de General Assembly en France, de-
vait monter en puissance progressivement avec 
la création d’un nouveau campus à Paris et 
l’acquisition de grands comptes comme l’Oréal. 
Mais la crise a quelque peu changé la donne.

De nouvelles opportunités

« L’accent mit sur la formation par le plan de 

relance créé une nouvelle dynamique sur le 
marché. Les entreprises sont de plus en plus 
conscientes de l’importance stratégique de 
développer leurs compétences digitales plutôt 
que d’avoir à recruter ces talents sur le marché 
au moment de la reprise », confirme Gonzague 
Dromard. Dès le premier confinement, General 
Assembly s’est positionné sur le nouveau dis-
positif FNE. Ses formations aux compétences 
digitales répondent aux besoins des entre-
prises en pleine transformation. En mode agile, 
la start-up a rapidement ajusté son offre pour 
l’adapter à de petits groupes. Pragmatique, 
elle saisit aujourd’hui les opportunités  
portées par le plan de relance à travers le FNE 
reconduit et élargi aux accords d’activité par-
tielle longue durée (APLD) mais aussi à travers 
les dispositifs de reconversions profession-
nelles.

Des synergies avec Adecco

Pour cela, Général Assembly devra étoffer son 
portefeuille de certifications professionnelles 
en déposant des dossiers aux répertoires na-
tionaux ou en rejoignant un réseau de certifi-
cateur. Des sujets en cours de réflexion. La 
start-up devra également s’intégrer avec les 
acteurs de l’écosystème français de la forma-
tion. Un savoir- faire à construire. « De fortes 
synergies existent. Nous pouvons nous appuyer 
sur l’expertise d’Adecco et nous avons l’expé-
rience du déploiement à grande échelle de 
formations liées à la transformation digitale 
que les entreprises envisagent de plus en plus 
à un niveau mondial », note encore Gonzague 
Dromard. La start-up compte notamment sur 
les ressources partagées avec les autres cam-
pus en matière d’ingénierie pédagogique et 
d’outils de pilotage de l’offre. Un atout précieux 
dans un contexte de mutations technologiques 
en constante évolution. « Nous travaillons ré-
gulièrement sur nos référentiels de compé-
tences pour identifier l’impact du digital sur les 
différentes fonctions des entreprises. Il est es-
sentiel d’avoir cette vision pour concevoir des 
parcours de formation qui répondent aux be-
soins d’un marché en mutation rapide et les 
adresser aux bonnes personnes ».

z �General Assembly inscrit ses formations  
à la transformation digitale  
dans le plan de relance

Quotidien de la formation
20 novembre 2020

https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation/articles-2020/le-plan-de-relance-injecte-plus-de-15-milliards-dans-lemploi-et-la-formation
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation/articles-2020/le-plan-de-relance-injecte-plus-de-15-milliards-dans-lemploi-et-la-formation
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/general-assembly-inscrit-ses-formations-a-la-transformation-digitale-dans-le-plan-de-relance
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Par Christelle Destombes

Alors que l’acte 2 du confinement laisse les 
organismes de formation continuer leur activité, 
la situation est hétérogène mais pour beaucoup 
de consultants formateurs indépendants, « on 
n’est pas loin du marasme », selon Martine 
Guérin, présidente du Sycfi.

Le syndicat a obtenu, en se mobilisant aux cô-
tés de trente organisations, d’intégrer les for-
mateurs indépendants au fonds de solidarité, 
mais il déplore le silence du ministère du Travail.

« Le Sycfi représente tous les consultants for-
mateurs indépendants de France, et 75 % des 
formateurs sont des indépendants, énumère 
Martine Guérin, or aucune réponse n’est ap-
portée aux questions que nous posons : le té-
létravail étant obligatoire dès lors que 
l’activité peut être digitalisée, cela signifie-t-il 
que des formations prévues en présentiel 
doivent être digitalisées ? Que faisons-nous si 
le client impose malgré tout le présentiel ? 
Quelle est la limite de la responsabilité du for-
mateur ? ». Alors que les relations avec l’an-
cienne équipe du ministre étaient directes, le 
Sycfi déplore un manque de considération, 
paradoxal quand la formation est appelée à 
jouer un rôle crucial dans les transformations 
à venir.

Disparition de certains métiers

« Transition numérique, écologique, économie 
circulaire… des métiers vont disparaître, d’autres 
apparaître et il va y avoir besoin de formation 
donc de formateurs. Or, personne ne pense à 
nous. C’est comme si on était une espèce de 
socle inamovible, toujours prêts… Mais il va fal-
loir nous aider ! », alerte la présidente. Sans 
pouvoir donner de chiffre, elle affirme que l’im-
pact de la crise sanitaire a été terrible pour les 

consultants formateurs indépendants : certains 
ont abandonné la profession, d’autres se 
posent la question… Par ailleurs, les honoraires 
des cours en distanciel sont moindres : « une 
journée en présentiel, c’est 3 ou 4 fois plus 
qu’une séance en digital ! ». Le Sycfi pourrait 
adresser un courrier à la ministre du Travail 
dans les prochains jours.

Agir

Le syndicat a mis en place une série de webi-
naires autour des compétences, « Profession 
CFI. Un réseau pour booster les territoires », afin 
de faire entendre la voix des formateurs indé-
pendants. Le Sycfi est partenaire de la Région 
Normandie dans le cadre du plan de dévelop-
pement régional de l’emploi et des compé-
tences, et chargé de réfléchir aux dispositifs à 
mettre en œuvre pour faire évoluer les compé-
tences. « Nous réfléchissons sur les transforma-
tions des compétences et des métiers, nous 
sommes déjà dans l’après », constate Martine 
Guérin. Il y a quand même une réalité qui s’im-
pose : si on veut développer la formation, ça 
passe par nous ! ».

Le syndicat, engagé dans l’accompagnement 
de ses membres vers la digitalisation et la trans-
formation de posture du formateur, fournit sur 
son site Internet de nombreux services gratuits : 
modèles de documents, guides (administratif, 
commercial, finance, juridique…), plateforme 
d’écoute et d’échange EcoutePro, appui juri-
dique, accessible par e-mail, assurance profes-
sionnelle à tarif négocié.

Il a connu un afflux d’adhésion en avril-mail au 
cœur de la première vague du Covid et recense 
près de 3 400 CFI dans sa base de données, 
pour 500 adhérents.

z �Le Sycfi alerte sur la situation  
des consultants formateurs indépendants

Quotidien de la formation
4 novembre 2020

https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation/articles-2020/le-sycfi-alerte-sur-la-situation-des-consultants-formateurs-independants
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Par Laurent Gérard

Les entreprises de moins de 50 salariés des 
secteurs de l’automobile, de la logistique, des 
services et transports bénéficient d’une nouvelle 
offre de formations à distance prises en charge 
par leur opérateur de compétences.

Plus de 20 000 salariés des secteurs de l’au-
tomobile, de la logistique, des services et trans-
ports sont susceptibles de bénéficier du volet 
formation du plan d’actions « M-Compétences » 
d’Opco Mobilités. Cette opération de formation 
a débuté le 15 octobre 2020 et se poursuivra 
jusqu’au 30 juin 2021. Elle mobilise un budget 
de 5 millions d’euros.

« L’opération est ambitieuse et le budget est 
conséquent », affirment le président Jean-Louis 
Vincent (Transport et logistique de France – TLF) 
et le vice-président Bertrand Mazeau (FO 
Métaux). « Élaborée à la suite de l’étude menée 
en juin 2020 auprès des entreprises de la mo-
bilité, cette offre sur-mesure se décline en 
quatre formations permettant aux salariés de 
monter en compétences », complète Stéphane 
Pautet, directeur du développement et de 
l’offre de services. Ces formations à distance 
sont intégralement prises en charge par l’opé-
rateur de compétences.

Prévention et télétravail

Le premier parcours vise à « devenir référent 
sanitaire ». « Informé des mesures gouverne-
mentales et des risques pandémiques en temps 
réel, le référent sanitaire assure une veille et 
adapte les recommandations aux spécificités 
de l’entreprise. Avec une approche préventive 
des risques, il élabore les plans d’action afin 
d’assurer le respect des consignes de sécurité », 

explique le catalogue. Le second porte sur le 
déploiement du télétravail dans l’entreprise. Il 
s’agit de « maîtriser le cadre juridique, les droits 
des salariés, les obligations de l’employeur et 
les moyens nécessaires pour la mise en œuvre 
du télétravail. »

Les bénéficiaires pourront aussi se familiariser 
avec le management des équipes à distance. 
Cette formation vise à « sensibiliser les partici-
pants aux modes de fonctionnement du ma-
nagement à distance et de la gestion du 
télétravail avec les collaborateurs ». Enfin, « dé-
velopper la relation client à distance » porte 
sur l’optimisation des canaux de la relation 
clients en tenant compte des recommanda-
tions de sécurité numérique et des contraintes 
réglementaires.

Accès « en quelques clics »

« Dans un effort de simplification, Opco 
Mobilités a souhaité permettre une inscription 
en seulement « quelques clics » ainsi qu’une 
gestion administrative entièrement dématéria-
lisée. Les entreprises vont ainsi pouvoir sélec-
tionner pour leurs salariés une ou plusieurs 
formations sur la plateforme web M-Campus », 
explique le directeur Patrice Omnes.

Cette offre de formation s’inscrit dans le cadre 
de « M-Compétences ». Lancé en juillet 2020, 
ce plan d’actions post-crise sanitaire vise à 
développer l’alternance, et à soutenir les en-
treprises et leurs salariés. Opco Mobilités agit 
auprès de 210 000 entreprises (issues de 22 
branches professionnelles et la RATP), 1,6 million 
de salariés et 60 000 alternants, avec un bud-
get de plus d’un milliard d’euros.

z �Opco Mobilités lance des formations  
pour aider les TPE à faire  
face à la crise sanitaire

Quotidien de la formation
2 novembre 2020

https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation/articles-2020/opco-mobilites-lance-des-formations-pour-aider-les-tpe-a-faire-face-a-la-crise-sanitaire
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Par Nicolas Deguerry

Les entreprises de moins de 50 salariés des 
secteurs de l’automobile, de la logistique, des 
services et transports bénéficient d’une nouvelle 
offre de formations à distance prises en charge 
par leur opérateur de compétences.

« Coordonner les actions pour faciliter l’accès 
à la reconversion professionnelle des salariés », 
telle est l’ambition de la convention de parte-
nariat conclue mercredi 22 octobre entre 
Transitions Pro Bretagne et le groupement 
Évolution Bretagne, formé par Catalys Conseil, 
opérateur régional du conseil en évolution pro-
fessionnelle des salariés du secteur privé, et ses 
co-traitants(1). Dans le respect des prérogatives 
de chacun, le partenariat prévoit des 
« fiches-actions » annuelles qui visent à amé-
liorer la fluidité du parcours des salariés can-
didats à la reconversion.

La nécessité d’une coordination des actions 
est soulignée par les co-contractants qui rap-
pellent intervenir à des niveaux différents de 
l’accompagnement : travail sur le projet pro-
fessionnel, le choix de la formation et l’insertion 
pour l’opérateur de conseil en évolution pro-
fessionnelle ; choix du dispositif adapté à la 
mise en œuvre du projet pour Transitions Pro.

Actions 2020-2021

En 2020-2021, les objectifs sont à la fois d’amé-
liorer la connaissance réciproque des acteurs, 
d’organiser le fléchage du public vers le bon 
interlocuteur, d’optimiser le maillage territorial 
et d’organiser des actions communes. Quatre 
types d’action ont été définis :

• Interconnaissance des équipes
Des réunions communes au Groupement 

Évolution et à Transitions Pro Bretagne per-
mettent notamment de présenter les offres 
respectives et de conduire des actions de pro-
fessionnalisation réciproques.

• Orientation des publics
Les chargés d’information de Transitions Pro et 
les conseillers du groupement Évolution s’en-
gagent à orienter les salariés vers le bon inter-
locuteur en fonction de la maturité du projet 
du candidat.

• Partage de locaux
Présent sur 23 sites de la région Bretagne, le 
groupement Évolution accueillera les chargés 
d’information Transitions Pro dans ses locaux 
pour faciliter l’accès des services au public 
cible.

• Évènements communs
Le groupement Évolution et Transitions Pro 
Bretagne assureront des ateliers communs et 
une présence conjointe dans des forums et 
webinaires.

Signataires de la convention
François Paulou, PDG de Catalys
Emmanuelle Denoual, présidente de 
Transitions Pro Bretagne
Jean-Claude Estrampes, vice-président de 
Transitions Pro Bretagne

• Transitions Pro Bretagne :
www.transitionspro-bretagne.fr

• Groupement Évolution Bretagne :
Catalys Conseil,
CLPS L’enjeu compétences,
Analyse & Action,
Tingari.

z �Transitions Pro Bretagne et le groupement 
Évolution coordonnent leurs actions

Quotidien de la formation
2 novembre 2020

1. Tingari, CLPS, 
Analyse et Action.

https://www.transitionspro-bretagne.fr/
https://www.catalys-conseil.fr/
https://www.clps.net/
https://www.analyse-et-action.com/
https://tingari.fr/
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation/articles-2020/transitions-pro-bretagne-et-le-groupement-evolution-coordonnent-leurs-actions
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Par Catherine Trocquemé

Akto met sur la table 40 millions d’euros pour 
accompagner plusieurs de ses branches très 
fragilisées par le durcissement des mesures 
sanitaires. Ce plan d’actions au plus près des 
dirigeants mobilise tous les dispositifs et les fonds 
publics disponibles. Selon sa directrice générale, 
Valérie Sort, il faudra aller encore plus loin.

Sidération. C’est le sentiment des hôteliers et 
restaurateurs couverts par Akto face à la dé-
gradation sanitaire et économique. L’opérateur 
de compétences des services à forte intensité 
de main-d’œuvre se trouve en première ligne. 
Fin septembre, Akto présentait son plan d’ur-
gence porté par une enveloppe de 40 millions 
d’euros. Face à une incertitude plus forte que 
jamais sur la sortie de crise, des dirigeants 
craignent pour la survie de leurs entreprises. 
Beaucoup d’entre eux se sentent démunis et 
n’ont pas les ressources pour se projeter. « Ce 
plan d’actions doit se déployer dans la durée. 
Nous avons besoin de stabilité et d’une conti-
nuité dans les actions des pouvoirs publics », 
déclare Valérie Sort, directrice générale d’Akto. 
L’opérateur de compétences place le conseil 
de proximité au cœur de sa stratégie anti-crise. 
Plus de 400 experts seront ainsi envoyés au-
près des dirigeants sur tout le territoire, y com-
pris dans les départements d’outre-mer.

Réaliser un état des lieux

Ils auront pour mission de réaliser plus de 700 
pré-diagnostics et 500 diagnostics plus pous-
sés d’ici la fin de l’année. Une façon de cibler 
au mieux les besoins des entreprises et d’inter-
roger leurs pratiques de formation. « Ces dia-
gnostics sont importants si l’on veut préparer 
les salariés à la sortie de crise. Ils permettront 
d’accompagner les dirigeants dans leur ré-
ponse immédiate. Dans certains cas, il leur sera 
proposé l’expertise d’un consultant extérieur 
cofinancé par l’État afin d’identifier des axes 
stratégiques à plus long terme », précise Valérie 

Sort. Le rôle des branches est crucial dans ce 
plan de relance. La crise rend urgente la né-
cessité de disposer d’une gestion prévisionnelle 
et d’outils pour définir des plans d’actions ter-
ritoriaux. Akto lancera des diagnostics-flash 
auprès de 12 de ses 27 branches.

Soutenir l’effort de formation

L’enveloppe de 40 millions d’euros viendra am-
plifier l’effort de formation des entreprises. Une 
dynamique s’est créée autour du FNE-
Formation, activé dans le cadre de l’activité 
partielle dès le confinement. Akto a ainsi 
conventionné 57 millions d’euros au titre de ce 
dispositif. « Il est particulièrement bien adapté 
aux problématiques de secteurs comme l’hô-
tellerie et la restauration dont l’activité est très 
impactée par la crise. Nous avons encore des 
demandes et travaillons étroitement avec les 
Direccte », ajoute Valérie Sort. Afin de consoli-
der ce mouvement, Akto s’engage à couvrir le 
reste à charge du coût de la formation des 
entreprises qui relèvent de l’activité partielle.

Trouver de nouveaux leviers

Dans sa stratégie de soutien à la relance, l’opé-
rateur optimise tous les leviers des politiques 
publiques. Face à l’ampleur de la crise, Valérie 
Sort pointe la nécessité d’aller plus loin. Un su-
jet l’inquiète particulièrement : « Un des points 
de vigilance réside dans l’absence de mutua-
lisation pour les entreprises de taille intermé-
diaire. » Autre source de préoccupation, le 
spectre d’une augmentation des taux de rup-
ture dans l’apprentissage. Comme pour beau-
coup d’autres opérateurs de compétences, la 
rentrée d’Akto fut une bonne surprise. Mais le 
brusque durcissement des mesures sanitaires 
change la donne. « Nous travaillons avec les 
CFA pour développer des mesures pédago-
giques et des outils d’accompagnement », pré-
cise Valérie Sort.

z �Akto soutient l’effort de formation  
des entreprises frappées de plein fouet 
par la crise

Quotidien de la formation
28 octobre 2020
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Par Catherine Trocquemé

Le groupe Adecco déploie depuis le 19 octobre 
dernier un nouveau dispositif destiné à recruter 
et former des candidats sur 17 métiers en tension. 
Le « CDI apprenant » devrait bénéficier à 15 000 
personnes d’ici la fin 2121 dont 3 000 d’ici à la 
fin de l’année. Adecco Training et son réseau de 
partenaires seront mobilisés sur tout le territoire.

D’un côté, des chiffres du chômage dans le 
rouge. De l’autre, 200 000 emplois non pour-
vus sur 17 métiers en tension, selon une analyse 
réalisée par Adecco entre mars et septembre 
2020. C’est pour tenter de résoudre ce para-
doxe que le leader de l’intérim a lancé, le 19 oc-
tobre, le « CDI apprenant ». Ce nouveau 
dispositif permet de recruter des candidats et 
de les former à ces métiers qui ne trouvent pas 
preneurs sur le marché du travail. Adecco 
compte ainsi engager 15 000 personnes d’ici 
2021 dont 3 000 dès la fin de cette année.

L’urgence accélère les initiatives

Cet écart entre l’offre et la demande sur le mar-
ché du travail n’est pas nouveau mais prend 
une acuité nouvelle aujourd’hui. « La crise nous 
pousse à trouver des réponses innovantes et 
pragmatiques à cette problématique des mé-
tiers en tension », déclare Florence Oumerretane, 
directrice du CDI Intérimaire, en charge du dé-
ploiement du « CDI apprenant » au sein du 
groupe Adecco. D’autant que le rebond de 
l’épidémie menace de casser la reprise écono-
mique amorcée cet été. Dans son dernier rap-
port, l’Unedic estime les destructions d’emplois 
salariés à 670 000 en 2020. Le marché de 
l’intérim donne lui aussi des signes de faiblesse. 
Le marché du travail temporaire accuse à nou-
veau une baisse de 16 % en septembre 2020 
(par rapport à septembre 2019).

Une arme pour mettre en œuvre  
les reconversions

Dans ce contexte, le « CDI apprenant » se veut 
un des leviers des reconversions profession-
nelles, y compris dans une logique collective. 
LHH, la filiale conseil en ressources humaines 
du groupe Adecco, pourrait ainsi s’en saisir. « Ce 
dispositif peut accompagner les plans de sau-
vegarde de l’emploi et s’adresse également 
aux demandeurs d’emploi », précise Florence 
Oumerretane. À chaque offre d’emploi, un mi-
ni-site présentera les métiers en tension concer-
nés souvent méconnus. Le candidat construira 
avec les équipes dédiées d’Adecco un plan de 
formation sur la base de ses motivations et de 
son potentiel.

Une offre de formation large et diversifiée

Le spécialiste de l’intérim a les moyens de 
mettre en œuvre cette solution. Ces trois der-
nières années, son budget formation a triplé 
pour atteindre 130 millions d’euros. L’éventail 
du catalogue d’Adecco Training va des mo-
dules de remise à niveau des compétences ou 
de spécialisation jusqu’aux offres certifiantes 
dans le cas de reconversions professionnelles. 
« Nous nous appuyons sur Adecco Training et 
notre réseau de partenaires. Nous avons dé-
ployé des parcours en l’alternance et mobilisé 
de nombreux dispositifs au plus proche des 
territoires », assure Florence Oumerretane. Ces 
ressources seront réévaluées en fonction de la 
montée en charge du « CDI apprenant » en 
2021 et pourraient être renforcées par des ap-
pels d’offres.

z �Adecco lance son dispositif  
« CDI apprenant » sur 17 métiers en tension

Quotidien de la formation
27 octobre 2020
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Par Laurent Gérard

La branche professionnelle des bureaux d’études 
techniques, ingénieurs et sociétés de conseil a 
mobilisé 9 millions d’euros sur ses fonds 
conventionnels pour former à distance les 
salariés non bénéficiaires des dispositifs 
d’activité partielle.

Plus de 14 000 salariés, dont 4 000 femmes, 
exerçant dans 1 200 entreprises de la branche 
des bureaux d’études, ingénieurs et sociétés 
de conseil ont bénéficié d’une formation durant 
la crise sanitaire grâce à l’aide exceptionnelle 
mise en place par les partenaires sociaux. 
Nommée BECOVID, pour Bureaux d’études 
Covid, cette opération a mobilisé des fonds 
conventionnels de la branche pour soutenir la 
formation des salariés non bénéficiaires des 
dispositifs d’activité partielle proposés par le 
gouvernement.

Réactivité de la branche

L’opération a été décidée début avril par les 
partenaires sociaux de la branche réunis au 
sein de leur commission paritaire nationale de 
l’emploi et de la formation. Son pilotage a été 
assuré par sa section paritaire professionnelle 
au sein de l’Opco Atlas jusqu’à la mi-juillet. 
« Dès avril et le début du confinement, la 
branche a été réactive pour s’adapter aux an-
nonces du gouvernement, intervenir en com-
plément et élargir ainsi les possibilités d’aides 
aux entreprises pour les formations à dis-
tance », précise Jessica Gonzalez-Gris, délé-
guée emploi-formation de la Fédération Syntec, 
une des organisations patronales de la 
branche.

D’un montant initialement prévu de 5 millions 
d’euros (sur les 30 que produit annuellement 
l’accord conventionnel de financement de la 
formation), le budget a été réévalué à 9 millions 
d’euros « face au succès de l’initiative », justifie 
la déléguée. Selon une première estimation, 

réalisée début septembre, 2,5 millions d’euros 
devraient être consommés par des entreprises 
de moins de 50 salariés, et 6,5 millions par des 
structures de taille plus importante.

L’informatique, thème le plus prisé

Sur le plan pédagogique, les partenaires so-
ciaux ont pris la décision de laisser aux entre-
prises le libre choix de leurs prestataires de 
formation à distance, selon leurs habitudes. 
Mais ils ont limité la prise en charge à 35 heures 
par personne, le dépassement étant alors à la 
charge de l’entreprise.

Les thématiques des formations mobilisées 
concernent à 51 % l’informatique, à 16 % la direc-
tion d’entreprise dont le management, et à 5 % 
les langues. La durée moyenne de formation 
s’établit à 19 heures. Les formations en distanciel 
sont intervenues durant les périodes de télétra-
vail à domicile des salariés et organisées au 
mieux des disponibilités de chacun d’entre eux.

L’Opco Atlas a été facilitateur

« Un bilan qualitatif sera produit en fin d’année 
par l’Opco Atlas, indique Jessica Gonzalez-Gris, 
mais d’ores et déjà les entreprises ont adressé 
de multiples messages de remerciement de-
vant cette initiative, alors que pour elles la si-
tuation leur semblait paralysée. »

« L’opération n’aurait d’ailleurs pu se monter 
sans la mobilisation de notre Opco, poursuit la 
déléguée. Ses services ont co-animé les webi-
naires et les démarches de communication, 
accompagné la branche dans le pilotage de 
l’enveloppe et les décisions à prendre sur sa 
consommation. La pratique de la subrogation, 
c’est-à-dire le paiement de la formation par 
l’Opco sans sortie de trésorerie de la part de 
l’entreprise, a été reconnue par tous comme 
étant un élément particulièrement facilitateur. »

z �Succès de l’opération BeCovid  
menée par la branche des bureaux 
d’études et sociétés de conseil

Quotidien de la formation
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Par Estelle Durand

Après une période d’attentisme, les entreprises 
concrétisent leurs intentions d’embauche 
d’apprentis, selon Opco Mobilités. L’opérateur 
de compétences observe cependant des 
changements dans les pratiques des 
employeurs.

Les mesures de soutien à l’apprentissage 
semblent porter leur fruit. C’est du moins ce que 
constate Opco Mobilités sur son périmètre d’in-
tervention. « Les signaux en cette rentrée 2020 
sont plutôt positifs. L’objectif de 27 000 nou-
veaux contrats d’apprentissage cette année 
devrait être atteint, voire dépassé », indique 
Patrice Omnes, son directeur général. L’opérateur 
de compétences, qui finance 60 000 contrats 
en alternance dont 42 000 contrats d’appren-
tissage, observe cependant des changements 
dans les pratiques des entreprises.

Baisse des contrats de professionnalisation

Les embauches se concrétisent plus tardive-
ment que les années précédentes d’où « une 
rentrée plus étalée dans le temps », selon 
Patrice Omnes. Autre tendance observée : 
« Dans des secteurs qui n’avaient quasiment 
pas recours à l’apprentissage comme le trans-
port de marchandises, les recrutements d’ap-
prentis augmentent au détriment des contrats 
de professionnalisation. » Les entreprises qui 
avaient l’habitude de mobiliser les deux types 
de contrats n’ont en revanche pas changé leurs 
pratiques.

Encourager la formation des salariés

La formation des salariés fait aussi l’objet d’une 
attention particulière. Comme les autres opé-

rateurs de compétences, Opco Mobilités conti-
nue à instruire les demandes de mobilisation 
du FNE-Formation auprès des Direccte(1). 

Les secteurs très touchés par la crise, tels que 
les agences de voyages, y ont encore fréquem-
ment recours, selon l’opérateur de compé-
tences. Au dernier pointage, fin août, 8 millions 
d’euros avaient déjà été engagés au titre du 
FNE-Formation, au bénéfice de 8 300 salariés. 
Un temps réservé aux formations à distance, 
le dispositif a surtout été utilisé pour financer 
des formations courtes sur des sujets trans-
verses : bureautique, langues, vente, etc.

Appui aux branches professionnelles

Après un été consacré aux mesures d’urgence 
pour soutenir l’alternance et la formation des 
salariés, l’opérateur de compétences doit dé-
sormais inscrire son action dans le cadre des 
priorités du plan de relance. Un travail qui im-
plique d’identifier les métiers et les compé-
tences concernés par les transformations à 
venir. « Le développement de l’hydrogène vert 
aura un impact sur les métiers de la mainte-
nance et des services aux véhicules », illustre 
Patrice Omnes.

Dans un autre registre, l’essor du vélo, et des 
modèles électriques notamment, génère de 
nouveaux besoins en compétences. L’analyse 
de ces évolutions peut s’effectuer à travers des 
engagements de développement de l’emploi 
et des compétences (Edec), comme prévoit de 
le faire la branche des services automobiles 
qui couvre les métiers du deux-roues. Ce travail 
de diagnostic sera essentiel pour orienter l’ac-
tion de l’opérateur de compétences.

z �Apprentissage : signaux encourageants 
dans les métiers de la mobilité

Quotidien de la formation
14 octobre 2020

1. Directions 
régionales des 

entreprises, de la 
concurrence, de la 
consommation, du 

travail et de l’emploi.
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Par Christelle Destombes

Le Syndicat national des organismes de 
formation (Synofdes) prend acte du 
« volontarisme de l’État pour engager 
collectivement une véritable transformation de 
la formation professionnelle » inscrite dans le 
plan de relance et se dit prêt à prendre sa part 
pour coconstruire la feuille de route.

Michel Clézio, président de l’organisation, par-
ticipe au groupe de travail ministériel. Il a indi-
qué au Quotidien de la formation en apprécier 
la méthode, la concertation des acteurs du 
secteur et la volonté de coconstruction. Sans 
dédouaner quiconque : « Le volontarisme de 
l’État doit se traduire dans la mobilisation 
conjuguée de l’ensemble des acteurs. Que ce 
soit en direction de l’équipement des appre-
nants comme des organismes de formation, 
en matière de conception du distanciel et de 
formation des salariés, tout cela relève d’un 
effort conjugué. »

Le secteur de la formation est, comme d’autres, 
impacté par les mutations technologiques (di-
gitalisation, multimodalités…) et par les effets 
de la crise. Le Synofdes attire l’attention sur la 
nécessité « d’un soutien exceptionnel pour 
conforter sa transition ». Michel Clézio évoque 
la formation des formateurs, qui relève de la 
responsabilité des employeurs. « On peut pen-
ser également qu’il y aura des plans spécifiques 
portés par les Opco, en partenariat avec les 
Régions, et qui permettent de dégager des 
priorités et des lignes budgétaires spécifiques », 
espère-t-il.

Modèle économique à adapter

La « modernisation de l’appareil de production 
ne pourra pas faire l’économie d’une réflexion 

sur le modèle économique de l’offre de  
formation », précise Michel Clézio. « Les orga-
nismes de formation rencontrent des  
difficultés financières aujourd’hui du fait de la 
crise » et le Synofdes porte des préconisations 
quant à la modalité des prises en charge  
des grands financeurs publics : « Le finance-
ment à l’heure-stagiaire est en décalage avec 
la mise en œuvre de parcours intégrant des 
diversités d’apprentissage (séquences distan-
cielles, accompagnement, formation en situa-
tion de travail, …) », note Michel Clézio, qui 
appelle à « des adaptations qui doivent relever 
d’une responsabilité partagée de tous les  
acteurs ».

Le Synofdes souhaite que « la France se dote 
d’un espace national d’observation et de re-
cherche-innovation afin de mieux partager les 
pratiques, nous emparer des évolutions des 
sciences cognitives, des technologies et des 
initiatives des acteurs en territoire et surtout 
pour mieux orienter les plans d’investissement 
menés et prévus ».

Enfin, Michel Clézio exprime quelques regrets : 
« Que l’encouragement à la mobilité profes-
sionnelle des salariés ne soit pas considéré 
comme un facteur de fluidité du marché du 
travail et donc de baisse structurelle du chô-
mage. » Il considère également que l’assouplis-
sement prévu pour la Pro-A est loin d’être 
suffisant, « la dotation supplémentaire prévue 
pour Transitions Pro amenant ce budget à 
moins de 50 % de ce qui était consacré à ce 
titre avant 2018. On rate là un facteur d’agilité 
de notre société et d’adaptation de l’offre de 
formation à l’évolution de la demande d’emploi 
notamment vers les métiers émergents »,  
estime-t-il.

z �Le Synofdes appelle à un effort conjugué 
pour moderniser l’appareil de formation

Quotidien de la formation
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Par Mariette Kammerer

Le plan « Un jeune, une solution », doté de 
6,7 milliards d’euros, a été lancé cet été pour 
offrir une réponse à chaque jeune sur un marché 
du travail sinistré. Trois mois plus tard, les 
premières mesures commencent à porter leurs 
fruits, selon Thibaut Guilluy, nouveau haut-
commissaire à l’emploi et à l’engagement des 
entreprises, en charge de son déploiement.

Le Quotidien de la formation – Où en est le dé-
ploiement du plan jeunes, quels sont les premiers 
résultats ?

Thibaut Guilluy – Sur le volet « emploi », dont je 
m’occupe, on constate que le niveau des em-
bauches de jeunes se maintient – 700 000 
embauches sur août-septembre –, voire a même 
augmenté de 1,3% par rapport à l’année dernière. 
Malgré la mauvaise conjoncture. Et 7 embauches 
sur 10 sont en contrat à durée indéterminée. La 
mesure d’aide financière au recrutement, de 
4000 euros, prévue par le plan, a sans doute 
joué un rôle. Début novembre on recensait 100 
000 demandes d’aide, d’autres vont arriver, 
sachant que les employeurs ont quatre mois 
pour la demander. S’il est encore un peu tôt pour 
donner des chiffres, la tendance est encoura-
geante.

Sur l’alternance aussi, on voit qu’en moyenne les 
inscriptions en centre de formation d’apprentis 
se maintiennent, même s’il y a de grandes dif-
férences entre secteurs. Les inscrits en CFA ont 
six mois pour trouver un employeur, et le 
haut-commissariat poursuit ses déplacements 
en régions pour mobiliser les entreprises. On voit 
de nouvelles entreprises se mettre à l’apprentis-
sage. Le message est relayé aussi par les 
branches professionnelles, les chambres consu-
laires, les réseaux d’entreprises.

Le Quotidien de la formation – Vous venez de 
lancer, avec la ministre du Travail, un portail in-

ternet dédié qui se veut un outil pratique pour 
les jeunes et les entreprises ?

Thibaut Guilluy – Oui, le portail « Un jeune, une 
solution » a pour but de donner de la visibilité 
aux solutions existantes. Un jeune pourra y trou-
ver près de chez lui les offres d’emploi ou de 
service civique, les possibilités de formation ou 
d’accompagnement et aussi tous les job datings 
pour l’aider à trouver sa voie et son emploi. 
Aujourd’hui les réponses sont éparpillées et le 
jeune doit se débrouiller seul, ce site permettra 
de faciliter ses recherches. C’est aussi un outil 
pour les entreprises. Elles peuvent s’y inscrire, 
renseigner leurs offres d’emploi, s’inscrire sur des 
job datings, connaître les opportunités du plan 
jeunes et être accompagnées sur la mise en 
place des aides à l’emploi. Nous allons continuer 
à faire de la pédagogie pour mobiliser toutes 
les entreprises de France.

Le Quotidien de la formation – Qu’en est-il du 
volet formation professionnelle ?

Thibaut Guilluy – Sur les 100 000 formations 
supplémentaires prévues dans le cadre du PIC 
(plan d’investissement dans les compétences), 
la ministre et la haut-commissaire aux compé-
tences ont mené les concertations avec les 
Régions afin de flécher les formations sur les 
besoins propres à chaque territoire en priorisant 
les métiers du numérique, de la santé et de la 
transition écologique. Les avenants aux plans 
régionaux d’investissement dans les compé-
tences (PRIC) sont en cours de signature jusqu’au 
15 décembre pour un lancement des formations 
dès janvier 2021. Il fallait ce temps de construc-
tion avec les Régions.

Retrouvez l’intégralité de l’interview de Thibaut 
Guilluy dans le numéro 1 000 d’Inffo Formation, 
à paraître le 15 décembre.

z �« En moyenne, les inscriptions en CFA  
se maintiennent » (Thibaut Guilluy)

Quotidien de la formation
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https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation/articles-2020/une-plateforme-pour-promouvoir-le-plan-jeunes-et-federer-les-initiatives
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/inffo-formation/inffo-formation-2
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation/articles-2020/une-plateforme-pour-promouvoir-le-plan-jeunes-et-federer-les-initiatives
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Par Estelle Durand

Le ministère du Travail a lancé, jeudi 19 novembre, 
un site Internet consacré au plan « un jeune, 
une solution ». Objectif : aider les jeunes à 
s’orienter parmi les nombreux dispositifs qui 
leur sont destinés et faciliter leur mise en 
relation avec les employeurs, les services de 
l’insertion et autres acteurs mobilisés sur le 
terrain.

Le plan « un jeune, une solution » dispose désor-
mais d’une vitrine. Venue visiter les locaux pari-
siens du centre de formation d’apprentis 
Médéric qui forme aux métiers de l’hôtellerie et 
de la restauration, la ministre du Travail, Élisabeth 
Borne a annoncé, jeudi 19 novembre, le lance-
ment d’une plateforme numérique destinée à 

faire connaître les mesures du plan de soutien 
à l’emploi et à l’insertion professionnelle des 
jeunes. Aux yeux de la ministre du Travail, « ce 
site sera un outil essentiel pour accompagner 
le déploiement de ce plan de jeunes qui est l’af-
faire de tous. »

Informer et accompagner les moins de 30 ans

Premier public ciblé, les jeunes eux-mêmes. Ils 
y retrouveront des informations sur les nom-
breux dispositifs de formation et d’accompa-
gnement portés par le gouvernement dans le 
cadre de « France relance », des offres d’emploi 
– plus de 20 000 recensées à ce jour -, et des 
événements tels que des « jobs dating », salons 
et conférences. Par le biais de ce site, ils pour-
ront également demander à être contactés 
par la Mission locale proche de chez eux.

Faciliter les contacts entre jeunes  
et employeurs

En lançant ce nouveau site, le gouvernement 
offre aussi de la visibilité aux employeurs. Les 
entreprises sont ainsi invitées à rejoindre la 
plate-forme pour s’informer sur les aides à l’em-
bauche et déposer leurs offres d’emploi. Grâce 
à cet outil, elles pourront aussi référencer les 
actions qu’elles organisent pour recruter des 
jeunes et s’inscrire aux événements orchestrés 
dans les territoires dans le cadre du plan « un 
jeune, une solution ».

Encourager la mobilisation des entreprises

Outil d’information et de mise en relation, ce 
site Internet a aussi vocation à encourager les 
initiatives en valorisant, à travers le label « Les 
entreprises s’engagent », les employeurs qui se 
mobilisent en faveur de l’insertion profession-
nelle des jeunes. « Je suis sûre que cette plate-
forme va créer de l’émulation parmi les 
entreprises », estime Élisabeth Borne. De quoi 

z �Une plateforme pour promouvoir  
le plan jeunes et fédérer les initiatives

Quotidien de la formation
23 novembre 2020

La plateforme recense plus de 20 000 offres d’emploi

https://www.1jeune1solution.gouv.fr/
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation/articles-2020/le-gouvernement-consacre-65-milliards-deuros-a-lemploi-des-jeunes
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation/articles-2020/le-gouvernement-consacre-65-milliards-deuros-a-lemploi-des-jeunes
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation/articles-2020/le-gouvernement-consacre-65-milliards-deuros-a-lemploi-des-jeunes
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation/articles-2020/une-plateforme-pour-promouvoir-le-plan-jeunes-et-federer-les-initiatives
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20 novembre 2020
Quotidien de la formation

contribuer à « passer d’une logique de plan 
gouvernemental à un état d’esprit de mobilisa-
tion nationale pour notre jeunesse », objectif 
visé par Thibault Guilly, haut-commissaire à 
l’emploi et à l’engagement des entreprises, 
venu avec la ministre du Travail et Sarah El 
Haïry, secrétaire d’État chargée de la jeunesse 
et de l’engagement, échanger avec des jeunes 
et des employeurs dans les locaux du CFA 
Médéric.

L’alternance au cœur des initiatives

Sur le terrain de nombreux dirigeants se mobi-
lisent déjà en faveur des jeunes. Le groupe 
industriel Socotec qui recrute cette année 400 
jeunes de moins de 26 ans a ouvert en sep-
tembre son CFA. Objectif : former 200 appren-
tis chaque année. L’entreprise a par ailleurs mis 
en place un programme destiné aux jeunes des 
quartiers prioritaires. Baptisé « Rebond favo-
rable », il leur permet de suivre une formation 
de neuf mois et d’être accompagnés par un 
tuteur. À l’issue de leur parcours, une cinquan-
taine de jeunes seront recrutés par l’entreprise. 
Même implication en faveur des jeunes éloi-
gnés de l’emploi chez Septodont, fabricant de 
produits destinés aux dentistes. Pour ce public, 
l’entreprise s’est associée à Simplon afin de 
créer un parcours de formation au numérique.

Offrir une première expérience 
professionnelle

La société Sodistra spécialisée dans le traite-
ment de l’air mise quant à elle sur le volontariat 
territorial en entreprise (VTE). Ce dispositif basé 
sur une prime à l’embauche permet à des PME 
et ETI d’intégrer de jeunes diplômés pour mener 
à bien des projets stratégiques notamment 
dans le domaine de la transition écologique.

De grandes entreprises et des organisations 

d’employeurs sont également mobilisés. Le 
groupe Crédit Agricole emploie chaque année 
4 700 alternants et 6 000 stagiaires. Depuis 
deux ans, la banque s’engage à accueillir 
chaque année en stage d’observation 750 col-
légiens des réseaux d’éducation prioritaire 
(REP+). De son côté, le Centre des jeunes diri-
geants (CJD) vient de lancer l’opération « Un 
JD, un alternant » avec pour objectif d’ouvrir 
1 500 postes en alternance cette année au sein 
de son réseau d’adhérents.

« Un jeune, une solution », premier bilan

• �Aide à l’embauche d’un alternant :  
plus de 100 000 demandes de primes 
déposées

• �314 000 nouveaux contrats 
d’apprentissage signés mi-octobre

• �Aide à l’embauche : près de 100 000 
demandes déposées depuis le 1er octobre

• �700 000 jeunes embauchés en CDD de 
plus de trois mois ou en CDI en août et 
septembre (1,3 % par rapport à 2019)

• �Parcours emploi compétences (PEC) :  
13 000 réalisés. Objectif 2020 : 20 000

• �Parcours contractualisé 
d’accompagnement vers l’emploi et 
l’autonomie (Pacea) : 277 600 réalisés. 
Objectif 2020 : 340 000

• �Garantie jeunes : 70 500 réalisées.  
Objectif 2020 : 100 000

• �Accompagnement intensif jeunes (AIJ) :  
104 000 réalisés. Objectif 2020 : 135 000

• �Services civiques : plus de 60 % de l’objectif 
2020 atteint

https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation/articles-2020/une-plateforme-pour-promouvoir-le-plan-jeunes-et-federer-les-initiatives
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation/le-compte-personnel-de-formation-a-joue-son-role-damortisseur-de-crise-michel-yahiel-caisse-des-depots
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Par Laurent Gérard

Le plan d’action pour l’insertion des jeunes, 
contenu dans le plan relance post-covid, 
mériterait un dispositif de performance plus 
exhaustif, estiment les rapporteurs d’un rapport 
parlementaire rendu public récemment.

Le plan jeunes est bien doté financièrement, 
mais sa lisibilité demeure perfectible et ses in-
dices de succès restent à préciser. C’est en 
substance ainsi que les députés Éric Woerth 
(LR, Oise) et Laurent Saint Martin (LREM, Val-
de-Marne) analysent le plan « 1 jeune, 1 solu-
tion » présenté par le gouvernement le 23 juillet 
2020, dans un rapport présenté au nom de la 
commission des finances, de l’économie géné-
rale et du contrôle budgétaire sur le projet de 
loi de finances pour 2021 (n° 3360). Ce docu-
ment est consacré à l’ensemble du plan relance 
et pas seulement au plan jeunes.

« Un plan très dense »

Les deux rapporteurs reconnaissent que « pour 
faire face à l’arrivée annuelle de 750 000 
jeunes sur le marché du travail, le plan est très 
dense ». Ils rappellent ainsi que 3,5 milliards 
d’euros sont demandés en autorisations d’en-
gagements et 4,2 milliards d’euros en crédits 
de paiement. Trois orientations sont retenues : 
faciliter l’entrée dans la vie professionnelle ; 
accompagner des jeunes éloignés de l’emploi 
en construisant des parcours d’insertion ; orien-
ter les jeunes vers des secteurs d’avenir et les 
former. 26 mesures sont financées.

Mais, « en l’absence d’efforts particuliers de 
présentation du projet annuel de performance, 
sa lisibilité reste perfectible », estiment Éric 
Woerth et Laurent Saint Martin. Selon eux, les 
orientations ne se recoupent pas avec les axes 

correspondant à la justification au premier 
euro : « Au regard de l’importance de cette 
action tant en montant qu’en nombre de pro-
jets financés, il serait utile de la structurer en 
sous-actions ». Par ailleurs, les autorisations 
d’engagements et les crédits de paiement ou-
verts pour chaque mesure ne sont pas « claire-
ment explicités au sein des documents 
budgétaires », et les administrations chargées 
de la mise en œuvre des mesures « devraient 
être clairement identifiées ».

« Indicateurs lacunaires »

En définitive, les deux rapporteurs affirment 
que ce plan « 1 jeune, 1 solution » nécessite un 
« dispositif de performance plus exhaustif ». 
Selon eux, un objectif du programme est bien 
d’offrir une solution à tous les jeunes, mais les 
trois indicateurs retenus sont « lacunaires et ne 
permettent pas de le mesurer de façon effec-
tive », car « centrés sur deux des vingt-six me-
sures » : le nombre de contrats d’apprentissage 
conclus au 31 décembre ; le taux d’insertion 
dans l’emploi des salariés ayant bénéficié d’un 
contrat d’apprentissage ; le taux d’insertion 
dans l’emploi des salariés de moins de 26 ans 
ayant bénéficié d’un contrat de professionna-
lisation.

« La pertinence de ces indicateurs est limitée. 
Pour chaque dispositif, le nombre de bénéfi-
ciaires prévisible n’est pas annoncé », regrettent 
les deux députés. « Comme indicateur global, 
il aurait été davantage utile de renseigner le 
nombre de jeunes ayant bénéficié d’au moins 
une mesure du plan, en distinguant, par 
exemple, le nombre de jeunes ayant trouvé un 
emploi de ceux ayant bénéficié d’une forma-
tion », concluent les deux rapporteurs.

z �« Le plan “1 jeune, 1 solution”  
est perfectible » (rapport parlementaire)

Quotidien de la formation
30 octobre 2020

https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation/articles-2020/le-gouvernement-consacre-65-milliards-deuros-a-lemploi-des-jeunes
http://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/cion_fin/l15b3399-tiii-a46_rapport-fond#
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/actualites-2020/le-plan-1-jeune-1-solution-est-perfectible-rapport-parlementaire
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Par Estelle Durand

Le volet du plan de relance consacré aux jeunes 
et l’obligation de formation jusqu’à 18 ans 
placent les Missions locales sur le devant de la 
scène en cette rentrée 2020. Sur le terrain, la 
coordination entre le réseau et les autres 
acteurs de l’emploi et de l’insertion sera 
essentielle.

Rentrée chargée pour les Missions locales qui 
accompagnent chaque année 1 300 000 
jeunes vers l’emploi. Le réseau va en effet jouer 
un rôle-clé dans le déploiement du plan de 
soutien à l’emploi des jeunes, une des compo-
santes de « France Relance » annoncée dès le 
mois de juillet. Parmi l’arsenal de mesures 
consacrées aux 16-25 ans, une enveloppe de 
1,3 milliard d’euros est prévue pour l’insertion 
professionnelle des jeunes éloignés de l’emploi. 
Ces moyens sont destinés notamment à ac-
croître le nombre de dispositifs prescrits par les 
Missions locales. Les entrées en Parcours 
contractualisés vers l’emploi et l’autonomie 
(Pacea) devraient ainsi augmenter de 23 % en 
2021 et les places en Garantie jeunes de 50 %.

Identifier les décrocheurs

Cet effort en direction des jeunes décrocheurs 
intervient au moment où entre en vigueur l’obli-
gation de formation jusqu’à 18 ans. Instaurée 
par la loi pour « une école de la confiance », 
cette mesure implique directement les Missions 
locales. Il leur revient en effet de veiller au res-
pect de cette obligation et de s’assurer que 
tout jeune de 16 à 18 ans poursuit ses études, 
occupe un emploi, effectue un service civique, 
suit une formation ou bénéficie d’un parcours 
d’insertion. En lien avec leurs parties prenantes, 
les différentes instances du réseau – associa-
tions régionales et union nationale – ont éla-
boré un cadre d’actions pour repérer et suivre 
les décrocheurs. Pour assurer cette mission, le 

réseau s’est vu allouer des moyens supplémen-
taires et attend désormais que lui soit commu-
niquée la liste des jeunes sortis du système 
scolaire dans chaque territoire.

En première ligne pour sécuriser les parcours 
des jeunes, les Missions locales se disent prêtes 
à relever les défis générés par la crise. « Avec 
les mesures prévues dans le plan jeunes, la 
boîte à outils est complète et les équipes sont 
mobilisées pour trouver les solutions adaptées 
à chacun », souligne Jean-Patrick Gille, le pré-
sident de l’Union nationale des Missions locales 
(UNML). Reste une inconnue, l’ampleur de l’im-
pact du confinement et de la crise économique 
sur les 16-25 ans.

Aides d’urgence et coordination

En juillet et août, le réseau a activé davantage 
de parcours d’insertion que l’été dernier. 
« Difficile, à ce stade, de savoir s’il s’agit des 
premiers signaux d’un afflux de demandes ou 
d’un effet de rattrapage lié au fait que des dis-
positifs comme la Garantie jeunes n’ont pu être 
enclenchés pendant le confinement », indique 
Jean-Patrick Gille. Selon lui, les jeunes en 
contrat court et ceux qui effectuent des « petits 
boulots » risquent d’être les plus touchés. S’il 
est encore trop tôt pour évaluer précisément 
la situation, le président de l’UNML a alerté la 
ministre du Travail sur la nécessité de mobiliser 
des moyens pour les aides d’urgence.

Maintenant que les grandes lignes du plan 
jeunes ont été fixées, tout l’enjeu sera de les 
décliner dans les territoires et de coordonner 
les actions entre tous les acteurs. « Il est indis-
pensable que tout le monde puisse se mettre 
autour de la table pour pouvoir identifier les 
éventuelles difficultés », précise Jean-Patrick 
Gille, qui se dit favorable à un pilotage du plan 
par les préfets.

z �Les Missions locales mobilisées  
pour réussir le plan jeunes

Quotidien de la formation
16 septembre 2020

https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation/articles-2020/les-missions-locales-mobilisees-pour-reussir-le-plan-jeunes
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Par Anne Grillot

Une instruction interministérielle du 22 octobre 
2020 porte sur l’obligation de formation 
professionnelle des jeunes.

L’obligation de formation a pour premier objet 
d’éviter le décrochage en agissant avant la 
rupture scolaire ou, lorsque celle-ci est avérée, 
à « sécuriser » le parcours du jeune en permet-
tant une intervention rapide des réseaux de 
l’Éducation nationale et des missions locales. 
L’obligation vaut ainsi tant pour le jeune lui-
même, que pour les pouvoirs publics et les ac-
teurs de l’insertion sociale et professionnelle 
des jeunes. Cette obligation est remplie lorsque 
le jeune poursuit sa scolarité dans un établis-
sement d’enseignement, lorsqu’il est apprenti 
ou stagiaire de la formation professionnelle, 
lorsqu’il occupe un emploi ou effectue un 
Service civique ou lorsqu’il bénéficie d’un dis-
positif d’accompagnement ou d’insertion so-
ciale et professionnelle.

60 000 jeunes entre 16 et 18 ans seraient 
concernés et ce chiffre risquerait d’augmenter 
devant la crise sanitaire actuelle. Pour y faire 

face, le plan #1jeune1solution, présenté par le 
Premier ministre le 23 juillet dernier, met en 
œuvre des réponses massives qui amplifient 
les solutions proposées dans le cadre de l’obli-
gation de formation pour les jeunes décro-
cheurs ou en rupture de 16 à 18 ans.

Repérer, aller vers, « raccrocher » vers les solu-
tions de formation et accompagner les jeunes 
mineurs sont les actions incontournables de 
l’obligation de formation. Elles reposent sur une 
politique partenariale et interministérielle de 
lutte contre le décrochage scolaire associant 
les acteurs de la formation, de l’emploi, de l’in-
sertion et des politiques de jeunesse, coordon-
nées par la Région au sein des plateformes du 
suivi et d’appui aux décrocheurs (PSAD). Ce 
partenariat étroit et renforcé de tous les ac-
teurs des PSAD, mais également de la préven-
tion spécialisée, des travailleurs sociaux, des 
associations ou même des clubs sportifs est 
indispensable à la réussite de l’obligation de 
formation.

Instruction interministérielle du 22.10.2020

z �Mobilisation pour la mise en œuvre  
de l’obligation de formation 
professionnelle des jeunes

Quotidien de la formation
31 octobre 2020

https://www.education.gouv.fr/bo/20/Hebdo41/MENE2027186J.htm
https://www.centre-inffo.fr/site-droit-formation/actualites-droit/mobilisation-pour-la-mise-en-oeuvre-de-lobligation-de-formation-professionnelle-des-jeunes


© Centre Inffo

68

↑

France Relance : ce qui attend les acteurs de la formation professionnelle

z �Plan de relance apprentissage et cycle  
de formation débutant sans employeur : 
précisions

Par Romain Pigeaud

Débuter un cycle de formation en apprentissage 
sans avoir d’employeur, c’est possible. Détail de 
cette mesure du plan #1jeune 1 solution.

Pour faire face aux effets économiques et so-
ciaux de la crise sanitaire, et pour encourager 
l’emploi des jeunes, le ministère du Travail a 
annoncé plusieurs mesures de son plan de re-
lance pour l’apprentissage. À côté des aides 
financières, la période pour que le jeune puisse 
trouver un employeur est allongée : au lieu de 
3 mois, les apprentis disposent de 6 mois après 
le début de leur formation pour signer un 
contrat d’apprentissage avec une entreprise. 
À la suite de la récente publication de plusieurs 
décrets et questions-réponses, un point détail-
lé sur la mise en œuvre de cette mesure vous 
est proposé.

Objectif : donner du temps supplémentaire 
au jeune pour trouver un employeur

Cette mesure d’allongement du temps laissé à 
l’apprenti pour trouver une entreprise permet 
aux aspirants à l’apprentissage de postuler 
auprès de différents employeurs, de préparer 
et passer des entretiens. En plus de cette acti-
vité de recherche d’employeur, l’apprenti com-
mence sans retard son cycle de formation en 
CFA.

Le plan de relance fortifie, les CFA dans leur 
rôle d’appui et d’accompagnement des pos-
tulants dans leur recherche d’un employeur. Ce 
n’est pas une mission nouvelle pour les CFA. En 
effet, Parmi les missions du CFA précisées à 
l’article L6231-2 du Code du travail figure celle 
d’appuyer et d’accompagner les postulants à 
l’apprentissage dans leur recherche d’un em-
ployeur. En outre, Parmi les critères du référen-
tiel de certification qualité des organismes 
prestataires d’actions concourant au dévelop-
pement des compétences (Qualiopi) figure 

l’inscription et l’investissement du prestataire 
dans son environnement professionnel pour 
lequel des éléments de preuve sont des actions 
visant à favoriser l’insertion professionnelle des 
apprenants : salon d’orientation, visite d’entre
prise, atelier CV/lettre de motivation, aide à la 
recherche d’emploi, réseau d’anciens élèves, 
actions de promotion de la poursuite d’étude, 
partenariats avec des acteurs de l’insertion et 
de l’emploi et avec le monde professionnel.

Un dispositif ouvert pour les cycles  
de formation commencés avant la fin  
de l’année

Ce dispositif temporaire est ouvert aux cycles 
de formation commencés entre le 1er août 
2020 et le 31 décembre 2020. Autrement dit, 
un jeune qui commence son cycle de formation 
avant le 31 décembre 2020 a 6 mois pour trou-
ver son employeur.

Après le 31 décembre, les conditions de droits 
commun devront s’appliquer : un jeune qui 
commence son cycle de formation à partir du 
1er janvier 2021 aura 3 mois pour trouver son 
employeur. Une prolongation du dispositif tem-
poraire n’est pour autant pas à exclure, même 
si aujourd’hui nous n’avons pas d’informations 
à ce sujet.

Un dispositif non obligatoire

Le ministère du Travail publie sur son site inter-
net une information importante : un CFA peut 
ne pas bénéficier de ce dispositif. Dans ce cas, 
il n’a aucune démarche à effectuer. Les règles 
de droit commun seront alors appliquées : Le 
CFA verra la période de formation rétroactive-
ment financée par l’opérateur de compétences 
(Opco) de l’employeur en cas de signature d’un 
contrat durant les 3 mois suivant l’arrivée du 
jeune en cycle de formation.

www.centre-inffo.fr/droit
23 novembre 2020

https://www.centre-inffo.fr/site-droit-formation/plan-de-relance-apprentissage-et-cycles-de-formation-debutant-sans-employeur-precisions
https://www.centre-inffo.fr/droit-de-la-formation
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23 novembre 2020
www.centre-inffo.fr/droit

Toutefois, en ne s’engageant pas dans ce dis-
positif, le CFA ne bénéficie pas de financement 
de la formation en cas d’absence de signature 
de contrat d’apprentissage ou d’abandon de 
la formation par l’aspirant apprenti. En se pri-
vant de ce dispositif, le CFA renonce à la ga-
rantie de prise en charge de la formation, 
même si la durée de 6 mois peut ne pas couvrir 
l’intégralité de la formation. Aussi, l’aspirant 
apprenti aura moins de temps pour trouver une 
entreprise. Pour ces raisons, nous recomman-
dons aux CFA de s’inscrire dans ce dispositif.
Article R6332-25 du Code du travail
Portail internet du Ministère du travail

Pas d’obligation d’accueillir  
tous les postulants

Un CFA a pour mission d’accompagner les 
jeunes dans la recherche d’un employeur.

La volumétrie d’accueil des jeunes sans contrat 
devra se faire en cohérence avec les capacités 
globales d’accueil du CFA et les entrées de 
jeunes en contrat. Ainsi, un CFA est libre d’ins-
crire ou non un jeune, notamment en fonction 
de ses capacités d’accueil.

Il convient de recommander au CFA d’être 
transparent sur ses capacités d’accueil, sur les 
procédures et pré-requis exigées pour accéder 
à la formation. Parmi les critères du référentiel 
de certification « qualité » figure le critère 1 : 
Les conditions d’information du public sur les 
prestations proposées, les délais pour y accé-
der et les résultats obtenus. Le prestataire dif-
fuse une information accessible au public, 
détaillée et vérifiable sur les prestations pro-
posées incluant les prérequis : les préalables 
nécessaires ou indispensables pour bénéficier 
d’une prestation déterminée. L’absence de pré-
requis doit être mentionnée.
Ministère du Travail, questions-réponses plan 
de relance alternance
Référentiel national Qualité – GUIDE DE 
LECTURE mentionné à l’article L6316-3 du Code 
du travail

Un opérateur de compétences désigné : 
l’Opco- EP

L’Opco EP a été désigné pour financer les six 
premiers mois de formation des jeunes en re-

cherche d’un contrat d’apprentissage, confor-
mément au décret n° 2020-1086 du 24 août 
2020. Au-delà de ce financement, est égale-
ment mise en place une plateforme dématé-
rialisée permettant la prise en charge du 
dispositif.

Arrêté du 29 septembre 2020 relatif aux mo-
dalités de prise en charge financière du cycle 
de formation en centre de formation d’appren-
tis pour les personnes sans contrat d’appren-
tissage (JO du 4.10.20)

Plate-forme à utiliser et documents  
à envoyer

Les documents à envoyer tiennent compte du 
calendrier du cycle de formation, de la signature 
ou non d’un contrat par l’aspirant apprenti. Il 
est à noter que la transmission de ces informa-
tions est obligatoirement dématérialisée.

• Au moment de l’entrée en cycle  
de formation :

Le CFA doit notifier par voie dématérialisée à 
l’Opco EP de l’accueil du jeune dans le dispo-
sitif via le site et un portail dédié. Un accusé 
de réception automatique sera aussi délivré. 
Le délai accordé au CFA est assez important : 
dans les 20 jours suivant l’entrée du jeune dans 
le cycle de formation. Auparavant, le délai était 
de 5 jours. D’après les remontées que nous ont 
faites plusieurs CFA, le portail de l’Opco EP 
fonctionne. Ce portail est disponible à l’adresse 
suivante : https://cfa.opcoep.fr/#/visitor/auth

La liste des informations à produire a été pré-
cisée par arrêté. Il s’agit en pratique :
- de la dénomination du CFA, son adresse, son 
numéro d’identification Siret et son numéro 
d’unité administrative immatriculée (UAI) ;
- des informations permettant d’identifier le 
bénéficiaire : nom et prénom, date et lieu de 
naissance, civilité et situation du bénéficiaire 
avant l’entrée dans ce cycle de formation ;
- le cas échéant, de l’existence de conditions 
dérogatoires d’âge d’entrée en contrat d’ap-
prentissage ;
- du code et de l’intitulé précis du diplôme ou 
du titre professionnel préparé par le bénéfi-
ciaire de la formation et la date de début du 
cycle de formation.

https://www.centre-inffo.fr/site-droit-formation/plan-de-relance-apprentissage-et-cycles-de-formation-debutant-sans-employeur-precisions
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039476635
https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/l-actualite-du-ministere/article/cfa-tout-savoir-sur-le-dispositif-6-mois-sans-contrat
https://travail-emploi.gouv.fr/formation-professionnelle/entreprise-et-alternance/
https://travail-emploi.gouv.fr/formation-professionnelle/entreprise-et-alternance/
https://travail-emploi.gouv.fr/demarches-ressources-documentaires/documentation-et-publications-officielles/guides/guide-referentiel-national-qualite
https://travail-emploi.gouv.fr/demarches-ressources-documentaires/documentation-et-publications-officielles/guides/guide-referentiel-national-qualite
https://travail-emploi.gouv.fr/demarches-ressources-documentaires/documentation-et-publications-officielles/guides/guide-referentiel-national-qualite
https://cfa.opcoep.fr/#/visitor/auth
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Au maximum 7 jours après la notification de 
l’accueil du jeune effectuée par le CFA, l’Opco-
EP notifie l’éligibilité du dossier.

À côté de cette information à l’Opco-EP, le CFA 
doit permettre à l’aspirant apprenti d’avoir un 
statut. Le CFA doit ainsi faire une demande à 
l’antenne régionale de l’ASP pour chaque jeune 
accueilli. En pratique, le CFA doit signer le Cerfa 
« PS2 » qui permet au postulant à l’apprentis-
sage d’avoir le statut de stagiaire de la forma-
tion professionnelle. Le CFA devra conserver 
toutes les pièces justificatives. L’aspirant ap-
prenti bénéficie alors du statut de stagiaire de 
la formation professionnelle. Sa protection 
sociale est financée par l’État. Le CFA devra 
informer l’antenne régionale de l’ASP dès que 
l’aspirant apprenti a trouvé un employeur. Une 
inscription à Pôle emploi n’est pas nécessaire.

• Lorsqu’un contrat est signé  
dans les 3 premiers mois

Lorsqu’un contrat d’apprentissage est conclu 
durant les 3 premiers mois suivant le début du 
cycle de formation, sous un délai de 7 jours, le 
CFA informe l’Opco EP de la conclusion du 
contrat et de sa date de début d’exécution. Le 
CFA indique également à l’Opco EP s’il s’agit 
d’un employeur public ou privé.

L’Opco de l’employeur reçoit les pièces habi-
tuelles : Cerfa, convention de formation…

Le montant versé par les opérateurs de com-
pétences, en pratique pour chaque contrat 
l’Opco de l’employeur, prend en compte la pé-
riode passée en CFA préalable à la signature 
du contrat, selon les règles habituelles.

Le paiement du CFA se fera à l’entrée du jeune 
dans la formation, et non à la signature du 
contrat.

Exemple : Nadia débute sa formation en CFA 
le 15 septembre 2020. Celui-ci l’aide à trouver 
un contrat d’apprentissage qu’elle conclut le 
15 novembre. L’Opco de l’employeur prend alors 
en charge le financement du cycle de forma-
tion à partir du 15 septembre ainsi que les frais 
annexes associés.

• 3 mois après l’entrée en cycle  
de formation si l’aspirant apprenti  
n’a pas trouvé un employeur

À l’issue du troisième mois du cycle de forma-
tion, après réception de la facture relative à la 
prise en charge financière de la période adres-
sée par le CFA, l’Opco EP procède au versement 
des montants forfaitaires correspondant à 
cette période, en pratique 1 500 euros.

La facture peut inclure les frais éventuels d’hé-
bergement et de restauration, qui dans ce cas 
sont réglés par l’Opco EP.

• Lorsqu’un contrat est signé  
dans les 3 derniers mois

Lorsqu’un contrat d’apprentissage est conclu 
entre le quatrième mois et la fin du sixième 
mois suivant le début du cycle de formation en 
apprentissage, l’opérateur de compétences de 
l’employeur verse au CFA un montant égal à la 
somme du niveau de prise en charge du « coût 
au contrat » et des frais annexes, selon les mo-
dalités suivantes :
- au titre des trois premiers mois de formation 
effectués sans employeur : Le CFA reçoit le mon-
tant selon les règles habituelles de prise en 
charge au « coût au contrat » avec la soustrac-
tion de 1 500 euros correspondant aux 3 pre-
miers mois de cycle de formation sans 
employeur, qui ont été payés par l’Opco EP ;
- au titre des trois mois suivants : le CFA reçoit 
le montant selon les règles habituelles avec la 
soustraction de la prise en charge financière 
des frais annexes d’hébergement et de restau-
ration éventuels dont le CFA a bénéficié pour 
les 3 premiers mois, qui ont été payés par 
l’Opco EP.

Exemple : Amandine débute son cycle de for-
mation dans un CFA le 8 octobre 2020. En dé-
pit de ses recherches intensives, elle n’a toujours 
pas conclu de contrat d’apprentissage avec 
un employeur le 9 janvier 2021. Le 10 janvier 
2021, le CFA envoie la facture correspondant 
aux trois premiers mois du cycle de formation 
à l’Opco EP accompagné le cas échéant des 
frais annexes. L’Opco EP effectue ensuite le 
versement relatif à la prise en charge de ces 

https://www.centre-inffo.fr/site-droit-formation/plan-de-relance-apprentissage-et-cycles-de-formation-debutant-sans-employeur-precisions
https://www.asp-public.fr/
https://www.asp-public.fr/
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trois mois de formation. Amandine conclut un 
contrat d’apprentissage le 21 mars. L’Opco de 
l’employeur prend alors en charge le finance-
ment du cycle de formation à compter du 8 oc-
tobre 2020, déduction faite de la prise en 
charge déjà effectuée par l’Opco EP, en pra-
tique 1 500 euros.

• 6 mois après l’entrée en cycle  
de formation si l’aspirant apprenti  
n’a pas trouvé un employeur

En l’absence de conclusion d’un contrat d’ap-
prentissage au cours des six mois suivant le 
début du cycle de formation, le CFA bénéficie, 
au titre de l’apprenti concerné, d’une prise en 
charge par l’Opco EP d’un montant forfaitaire 
mensuel de 500 euros. Chaque mois de for-
mation débuté est dû. En pratique pour six mois 
de formation, le montant est de 3 000 euros. 
Le CFA reçoit deux versements de 1 500 euros, 
en pratique un versement pour chaque période 
de trois mois.

Le CFA bénéficie, le cas échéant, de la prise en 
charge des frais annexes relatifs aux frais d’hé-
bergement et aux frais de restauration.

Exemple : Gilbert débute sa formation en CFA 
le 13 novembre 2020. Malgré toute l’aide ap-
portée par le CFA, il n’a toujours pas conclu de 
contrat d’apprentissage avec un employeur le 
14 février 2021. Le 15 février 2020, le CFA envoie 
la facture correspondant aux trois premiers 
mois du cycle de formation à l’Opco EP, accom-
pagné le cas échéant des frais annexes. Celui-
ci effectue ensuite le versement relatif à la prise 
en charge de ces trois mois de formation. 
Gilbert poursuit sa formation jusqu’au 14 mai 
2021 sans avoir conclu de contrat. Le CFA en-
voie la facture correspondant aux trois derniers 
mois du cycle de formation à l’Opco EP. Celui-
ci effectue ensuite le versement relatif à la prise 
en charge de ces trois derniers mois de forma-
tion accompagné le cas échéant des frais an-
nexes.
Ministère du Travail, questions-réponses plan 
de relances alternances
Ministère du travail, dispositif 6 mois sans 
contrat, mode d’emploi pour les CFA
Arrêté du 29.9.20 (JO du 4.10.20)

Organiser des stages lors des périodes réser-
vées à la formation en entreprise

Le cycle de formation en apprentissage 
contient nécessairement des périodes en en-
treprise. L’aspirant apprenti n’ayant pas de 
contrat d’apprentissage, il ne pourra pas ef-
fectuer ces périodes. Dès lors, durant ces pé-
riodes, le CFA organise pour l’aspirant 
apprenti des stages professionnalisants en 
entreprise.

Une même entreprise ne peut pas accueillir un 
jeune en stage plus d’une fois par an. Toutefois, 
l’organisation du stage peut prévoir un ou plu-
sieurs retours du jeune dans le CFA pendant la 
durée du stage, dans la limite d’un trimestre.

Pour chaque stage professionnalisant, une 
convention est signée entre le jeune ou, s’il est 
mineur son représentant légal, le CFA et le re-
présentant de l’entreprise accueillant le jeune.

Cette convention fixe les dates de début et de 
fin de stage qui est mis en œuvre selon les dis-
positions relatives aux périodes de formation 
en milieu professionnel. La convention précise 
également les objectifs du stage, son pro-
gramme et ses modalités d’organisation. Un 
tuteur appartenant à l’entreprise et possédant 
la qualification professionnelle requise est dé-
signé par le représentant de l’entreprise.
Ministère du Travail, de l’Emploi et de l’Insertion 
le 15.11.20

Une protection sociale, pas de 
rémunération

L’aspirant apprenti n’a pas d’employeur, il n’est 
donc pas rémunéré. Au titre de son statut de 
stagiaire de la formation professionnelle, seule 
sa protection sociale est assurée.
Ministère du Travail, questions-réponses plan 
de relances alternances

La possibilité d’un abandon de la formation

Lorsqu’un jeune abandonne la formation dans 
les trois premiers mois, le CFA transmet sous un 
délai de sept jours à l’Opco EP :
- le certificat de réalisation ;

https://www.centre-inffo.fr/site-droit-formation/plan-de-relance-apprentissage-et-cycles-de-formation-debutant-sans-employeur-precisions
https://travail-emploi.gouv.fr/formation-professionnelle/entreprise-et-alternance/
https://travail-emploi.gouv.fr/formation-professionnelle/entreprise-et-alternance/
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/cfa_dispositif_6mois_mode-emploi.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/cfa_dispositif_6mois_mode-emploi.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042393180
https://travail-emploi.gouv.fr/formation-professionnelle/formation-en-alternance-10751/apprentissage/contrat-apprentissage
https://travail-emploi.gouv.fr/formation-professionnelle/formation-en-alternance-10751/apprentissage/contrat-apprentissage
https://travail-emploi.gouv.fr/formation-professionnelle/entreprise-et-alternance/
https://travail-emploi.gouv.fr/formation-professionnelle/entreprise-et-alternance/
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- une facture de solde au prorata du temps de 
présence du jeune pouvant inclure les frais 
d’hébergement et de restauration. Tout mois 
commencé est dû. On applique le forfait de 
500 euros par mois de formation à concur-
rence de 6 mois de formation.

L’Opco EP transmet au CFA l’attestation de 
paiement.

Si le jeune abandonne la formation dans les 
trois derniers mois, le CFA a déjà perçu de 
l’Opco EP 1 500 euros correspondant aux trois 
premiers mois de formation, payés en applica-
tion du forfait de 500 euros par mois de for-
mation. Il reste au CFA à percevoir le paiement 
pour la partie exécutée après ces trois premiers 
mois. Le CFA transmet alors à l’Opco EP :
- un certificat de réalisation établi du premier 
jour du 4e mois jusqu’à la date d’abandon du 
jeune,
- une facture au prorata du temps de présence 
du jeune, du premier jour du 4e mois jusqu’à la 
date d’abandon du jeune incluant frais éven-
tuels de restauration et d’hébergement.

L’Opco EP transmet au CFA l’attestation de 
paiement.
Ministère du Travail, dispositif 6 mois sans 
contrat, 14.11.20

Que faire si le jeune ne trouve  
pas de contrat

Le CFA ne peut pas demander au jeune de 
« rembourser » le coût de sa formation s’il n’a 
pas pu signer de contrat avec une entreprise. 
Si le jeune ne trouve pas de contrats aux termes 
des 6 mois, le CFA doit résoudre deux pro-
blèmes pratiques : quel statut aura le jeune, 
comment financer les coûts pédagogiques 
pour la période de formation après les six pre-
miers mois, ces six premiers mois étant financés 
par l’Opco-EP.

Une des solutions possibles est que le jeune 
s’inscrive à Pôle emploi, puisqu’il utilise ses 
droits acquis au titre du CPF pour financer le 
solde de la formation. La formation en appren-
tissage conduisant à une certification inscrite 
au RNCP, cette certification sera forcément 
aussi éligible au CPF. Le CFA devra faire quelques 
démarches dont l’inscription de la formation 
au titre du CPF, idéalement avoir une évaluation 
des blocs de compétences correspondants aux 
compétences acquises lors des 6 premiers mois 
de formation réalisés. Le jeune aura le statut 
de demandeur d’emploi. Cette solution est 
idéale pour les formations courtes. Elle est 
conditionnée au fait que le jeune ait suffisam-
ment de droits au titre du CPF pour compléter 
le cout pédagogique de la formation.

Il existe aussi une possibilité de transformer 
cette période succédant aux six premiers mois 
en une formation conventionnée par la Région. 
Un jeune âgé de 16 à 25 ans, ou 15 ans s’il a 
achevé le 1er cycle de l’enseignement secon-
daire – fin de classe de troisième – au moment 
où il intègre le CFA, peut, à sa demande, s’il n’a 
pas été engagé par un employeur, suivre en 
CFA une formation visant à l’obtention d’une 
qualification professionnelle.

La durée du cycle de formation est d’une année 
au maximum.

Les jeunes peuvent être accueillis dans la limite 
des places conventionnées avec par le Conseil 
régional.
Ministère du Travail, de l’Emploi et de l’Insertion 
le 15.11.20
Décret n° 2020-1399 du 18.11.20 (JO du 19.11.20), 
art. 2
Décret n° 2020-1086 du 24.8.20 (JO du 25.8.20)
Article 75, loi n° 2020-935 du 30 juillet 2020 
de finances rectificative pour 2020
Questions-réponses - plan-de-relance-
alternance

https://www.centre-inffo.fr/site-droit-formation/plan-de-relance-apprentissage-et-cycles-de-formation-debutant-sans-employeur-precisions
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/cfa_dispositif_6mois_mode-emploi.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/cfa_dispositif_6mois_mode-emploi.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/formation-professionnelle/formation-en-alternance-10751/apprentissage/contrat-apprentissage
https://travail-emploi.gouv.fr/formation-professionnelle/formation-en-alternance-10751/apprentissage/contrat-apprentissage
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042532687?r=lozWsHvPtc
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042532687?r=lozWsHvPtc
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042259635?r=Nzx0XKJ9vY
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000042178947/2020-08-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000042178947/2020-08-01/
https://travail-emploi.gouv.fr/formation-professionnelle/entreprise-et-alternance/
https://travail-emploi.gouv.fr/formation-professionnelle/entreprise-et-alternance/
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z �Précisions sur l’aide exceptionnelle  
pour l’embauche d’apprentis

Par Delphine Fabian

Un Questions-Réponses du ministère du Travail 
apporte des précisions sur l’aide pour 
l’embauche d’un apprenti entre le 1er juillet 
2020 et le 28 février 2021.

Dans le cadre des mesures de relance écono-
mique suite à l’épidémie de Covid-19, la loi 
n° 2020-935 du 31 juillet 2020 a prévu des mo-
dalités exceptionnelles de mise en œuvre de 
l’aide unique pour la première année des 
contrats d’apprentissage conclus entre le 1er juil-
let 2020 et le 28 février 2021. Pour ladite année, 
l’aide est ouverte pour un contrat visant un 
diplôme ou titre à finalité professionnelle de 
niveau équivalant au plus au niveau 7 de la 
nomenclature nationale des certifications pro-
fessionnelles (Master, diplôme d’ingénieur, …). 
Par ailleurs, cette aide peut être versée non pas 
seulement aux entreprises de moins de 250 
salariés mais aussi, sous conditions, aux entre-
prises dépassant ce seuil.

Éligibilité à l’aide

Le Question-Réponses du ministère du Travail 
précise que les associations et les groupements 
d’intérêt public ayant choisi une gestion RH 
« privée » sont concernés par l’aide exception-
nelle. En revanche, les contrats d’apprentissage 
du secteur public non industriel et commercial 
ne sont pas éligibles. En outre, un groupement 
d’employeurs qui met à disposition un appren-
ti auprès d’une collectivité publique ne peut 
pas prétendre à l’aide.

L’aide exceptionnelle concerne la première an-
née d’exécution du contrat, quelle que soit l’an-
née du cycle de formation concernée. Ainsi, un 
employeur qui recrute un apprenti sur une durée 
de formation réduite (intégration directe d’une 
seconde année de CAP, BAC pro en 2 ans) peut 
y prétendre. Pour un contrat qui dure moins de 
12 mois, l’employeur percevra l’aide au prorata 

de cette durée, étant entendu que l’aide est due 
au titre de chaque mois commencé.

Versement de l’aide

L’aide est versée à compter de la date de début 
d’exécution du contrat, que l’apprenti com-
mence par une période en entreprise ou en CFA.

Si le jeune débute sa formation sous statut de 
stagiaire de la formation professionnelle (ar-
ticle L6222-12-1 du Code du travail), l’employeur 
bénéficiera de l’aide, si le contrat est conclu 
entre le 1er juillet 2020 et le 28 février 2021, à 
compter de la date de début d’exécution dudit 
contrat.

En cas de suspension du contrat, l’aide n’est pas 
due pour les mois où le contrat d’apprentissage 
est suspendu, quel que soit le motif de la sus-
pension.

L’aide prend fin au terme de la première année 
d’exécution du contrat d’apprentissage. Les 
entreprises éligibles à l’aide unique la perce-
vront pour la suite du contrat.

L’aide exceptionnelle s’arrête également en cas 
de rupture anticipée du contrat, à partir du 
mois suivant la rupture.

En cas de mise à disposition d’un apprenti par 
un employeur auprès d’un autre employeur, 
l’aide exceptionnelle est versée uniquement à 
l’employeur qui a conclu le contrat d’appren-
tissage, dès lors qu’il continue à verser la rému-
nération.

L’aide est versée mensuellement, avant le paie-
ment de la rémunération par l’employeur, dans 
l’attente des données de la DSN. À défaut de 
transmission de la DSN, l’aide est suspendue le 
mois suivant.

www.centre-inffo.fr/droit
1er octobre 2020

https://www.centre-inffo.fr/site-droit-formation/actualites-droit/precisions-sur-laide-exceptionnelle-pour-lembauche-dapprentis
https://www.centre-inffo.fr/droit-de-la-formation
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L’aide n’est pas cumulable avec l’aide à 
l’embauche des jeunes de moins de 26 ans.

Appréciation du seuil de 250 salariés

Les entreprises d’au moins 250 salariés sont 
éligibles à l’aide à condition de respecter le 
minimum d’alternants nécessaire pour ne pas 
être redevable de la contribution supplémen-
taire à l’apprentissage au 31 décembre 2021. 
L’appréciation du seuil de 250 salariés s’effec-
tue tous établissements confondus.

Si, au moment de la conclusion du contrat, l’en-
treprise est composée de moins de 250 sala-
riés, elle n’aura pas à justifier de l’atteinte du 
quota d’alternants, même si elle a 250 salariés 
ou plus avant la fin de la première année du 
contrat d’apprentissage ou au 31 décembre 
2021.

Inversement, une entreprise de 250 salariés ou 
plus au moment de la conclusion du contrat 
est soumise au respect du quota d’alternants 
même si elle a moins de 250 salariés avant la 
fin de la première année du contrat d’appren-
tissage ou au 31 décembre 2021.

Le versement de l’aide est soumis à l’acte d’en-
gagement de l’entreprise au respect du mini-
mum d’alternants. Concrètement l’ASP met à 
disposition un formulaire d’engagement sur le 

site www.asp-public.fr/portail-employeurs- 
apprentissage-aide-exceptionnelle à complé-
ter par l’entreprise. Celle-ci devra le renvoyer 
à l’ASP dans le délai de 8 mois à compter de la 
date de conclusion du contrat. La réception de 
ce formulaire permettra à l’ASP d’enclencher 
les paiements.

Liens avec l’activité partielle

Dès lors que le maître d’apprentissage est pré-
sent (et n’est donc pas placé lui-même en ac-
tivité partielle) pour assurer l’accompagnement 
du jeune dans son apprentissage, il est possible 
de conclure un contrat d’apprentissage, y com-
pris si l’entreprise a par ailleurs recours à l’ac-
tivité partielle.

En cas d’activité partielle du jeune, l’aide peut 
être maintenue dès lors qu’il perçoit une 
rémunération. Ainsi :
– �si l’apprenti est à 100 % en activité partielle, 

le versement de l’aide est interrompu pen-
dant la période où l’apprenti ne perçoit au-
cun salaire ;

– �si l’apprenti est placé en activité partielle sur 
une partie de son temps de travail, l’aide 
continue à être versée à l’entreprise (et sans 
proratisation par rapport au pourcentage de 
l’activité partielle).

Questions-Réponses du ministère du Travail

1er octobre 2020
www.centre-inffo.fr/droit

https://www.centre-inffo.fr/site-droit-formation/actualites-droit/precisions-sur-laide-exceptionnelle-pour-lembauche-dapprentis
https://www.asp-public.fr/portail-employeurs-apprentissage-aide-exceptionnelle
https://www.asp-public.fr/portail-employeurs-apprentissage-aide-exceptionnelle
https://travail-emploi.gouv.fr/formation-professionnelle/entreprise-et-alternance/article/faq-plan-de-relance-alternance#mobilite
https://www.centre-inffo.fr/droit-de-la-formation
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Par Estelle Durand

Les 65 projets retenus par France compétences 
dans le cadre du soutien au développement des 
centres de formation d’apprentis (CFA) mobilisent 
une enveloppe de 4,5 millions d’euros.

France compétences vient de dresser le bilan 
de son appel à contribution lancé en mai 2020 
pour soutenir financièrement les CFA engagés 
dans des projets de développement ou de mo-
dernisation de leur offre. Résultat : sur les 505 
demandes de subvention présentées, 65 seu-
lement ont été acceptées pour un montant 
global de 4,5 millions d’euros. L’ensemble des 
dossiers de candidatures déposés représentait 
un besoin de financement total de 80 millions 
d’euros, or France compétences avait alloué 
un budget prévisionnel de 5 millions d’euros à 
cet appel à contribution.

Signature de conventions de subvention

L’instance de régulation précise que l’attribution 
de ces subventions concerne des CFA « présents 
sur l’ensemble du territoire, à l’exception de la 

Corse, la Guyane et Mayotte. » Leur soutien fi-
nancier sera officialisé par la signature d’une 
convention de subvention.

Pour avoir une chance d’être sélectionnés, les 
projets présentés devaient contribuer « au pro-
cessus pédagogique à l’usage direct des ap-
prentis » dans une logique de « renforcement 
ou d’extension de l’offre de formation ».

Modernisation ou développement de l’offre

Les moyens financiers alloués par France com-
pétences sont par exemple destinés à soutenir 
la modernisation de plateaux techniques ou 
de salles de cours, l’augmentation des capa-
cités d’accueil des apprentis (internat, restau-
ration, etc.) ou le développement de l’offre de 
formation (nouveaux contenus pédagogiques, 
formation à distance, sessions supplémen-
taires), etc.

Ce soutien au CFA a été instauré par l’article 
39 X de la loi « avenir professionnel ».

z �France compétences subventionne  
65 centres de formation d’apprentis

Quotidien de la formation
30 octobre 2020

https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation/articles-2020/france-competences-subventionne-65-centres-de-formation-dapprentis
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000041470108/2019-12-30/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000041470108/2019-12-30/
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation/articles-2020/france-competences-subventionne-65-centres-de-formation-dapprentis
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Branches ayant conclu un accord portant sur la ProA
20 novembre 2020

BRANCHE IDCC ACCORD ÉTENDU OPCO ARRÊTÉ D’EXTENSION

1 CCN Papier cartons 700
1495
1492
707

Accord du 2 octobre 2019 relatif  
à l’activité partielle et au dispositif 
 « PRO-A »

Opco2I Arrêté du 3 avril 2020

2 CCN Métallurgie Avenant du 22 novembre 2019 à 
l’accord du 8 novembre 2019 relatif 
à l’emploi, a l’apprentissage et à la 
formation professionnelle

Opco2I Arrêté du 15 juin 2020

3 CCN Services à la personne 3127 Avenant du 25 septembre 2019 à 
l’accord du 2 octobre 2015 relatif à la 
formation professionnelle tout au long 
de la vie

Opco entreprises 
de proximité

Arrêté du 10 juillet 2020

4 CCN Réseaux de transports publics 
urbains de voyageurs

1424 Accord du 4 novembre 2019 relatif à 
la mise en place de la reconversion 
ou promotion par alternance (Pro-A)
Accord du 13 novembre 2019 relatif 
à la liste des certifications éligibles à 
la « Pro-A » et identifiant les métiers 
concernés

Opco Mobilités Arrêté du 10 juillet 2020

5 CCN Services de l’automobile 1090 Accord paritaire du 22 octobre 2019 
relatif au dispositif de la reconversion 
ou promotion par alternance dit 
« pro-a »

Opco Mobilités Arrêté du 22 juillet

6 CCN Commerces de détail  
non alimentaires

1517 Accord du 4 février 2020 relatif à la 
mise en œuvre de la Pro-A

Opcommerce Arrêté du 25 août 2020

7 CCN Grands magasins  
et des magasins populaires

2156 Avenant du 12 décembre 2019 
à l’accord du 12 décembre 2019 
relatif à la mise en œuvre de la 
reconversion ou promotion par 
alternance (Pro-A)

Opcommerce Arrêté du 25 août 2020

8 CCN Commerces de gros 573 Accord du 21 janvier 2020 relatif 
à la mise en œuvre du dispositif 
de reconversion ou promotion par 
alternance (Pro-A)

Akto - Opco 
entreprises et 
salariés des 
services à forte 
intensité de 
main-d'œuvre

Arrêté du 25 août 2020

9 CCN Commerce succursaliste  
de la chaussure

468 Accord du 29 novembre 2019 relatif à 
la mise en œuvre du dispositif Pro-A

Opcommerce Arrêté du 25 août 2020

10 CCN Bijouterie, joaillerie, orfèvrerie  
et activités qui s’y rattachent

567 Accord du 18 décembre 2019 relatif 
au dispositif Pro-A

Opco 2I Arrêté du 25 août 2020

11 CCN Industrie Textile 18 Accord du 10 février 2020 relatif au 
dispositif Pro-A

Opco 2I Arrêté du 25 août 2020

12 CCN Travaux publics (ouvriers - Etam 
cadres)

1702
2614 
3212

Accord du 3 décembre 2019 relatif à 
la mise en œuvre du dispositif PRO-A

Constructys -  
Opco de la 
construction

Arrêté du 17 septembre 
2020

13 CCN Fleuristes, vente et services  
des animaux familiers

1978 Accord du 11 mars 2020 relatif au 
dispositif ProA

Opcommerce Arrêté du 6 novembre 2020

https://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2019/0046/boc_20190046_0000_0008.pdf
https://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2019/0046/boc_20190046_0000_0008.pdf
https://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2019/0046/boc_20190046_0000_0008.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000041790004/
https://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2019/0051/boc_20190051_0000_0008.pdf
https://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2019/0051/boc_20190051_0000_0008.pdf
https://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2019/0051/boc_20190051_0000_0008.pdf
https://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2019/0051/boc_20190051_0000_0008.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042171738/
https://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2019/0051/boc_20190051_0000_0012.pdf
https://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2019/0051/boc_20190051_0000_0012.pdf
https://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2019/0051/boc_20190051_0000_0012.pdf
https://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2019/0051/boc_20190051_0000_0012.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042171822/
https://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2020/0003/boc_20200003_0000_0034.pdf
https://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2020/0003/boc_20200003_0000_0034.pdf
https://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2020/0003/boc_20200003_0000_0034.pdf
https://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2020/0003/boc_20200003_0000_0035.pdf
https://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2020/0003/boc_20200003_0000_0035.pdf
https://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2020/0003/boc_20200003_0000_0035.pdf
https://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2020/0003/boc_20200003_0000_0035.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042143842/
https://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2019/0051/boc_20190051_0000_0003.pdf
https://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2019/0051/boc_20190051_0000_0003.pdf
https://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2019/0051/boc_20190051_0000_0003.pdf
https://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2019/0051/boc_20190051_0000_0003.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042171838/
https://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2020/0017/boc_20200017_0000_0003.pdf
https://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2020/0017/boc_20200017_0000_0003.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000042310748&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2020/0010/boc_20200010_0000_0020.pdf
https://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2020/0010/boc_20200010_0000_0020.pdf
https://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2020/0010/boc_20200010_0000_0020.pdf
https://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2020/0010/boc_20200010_0000_0020.pdf
https://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2020/0010/boc_20200010_0000_0020.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042284319/
https://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2020/0014/boc_20200014_0000_0007.pdf
https://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2020/0014/boc_20200014_0000_0007.pdf
https://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2020/0014/boc_20200014_0000_0007.pdf
https://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2020/0014/boc_20200014_0000_0007.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042297412
https://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2020/0015/boc_20200015_0000_0005.pdf
https://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2020/0015/boc_20200015_0000_0005.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042284305/
https://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2020/0010/boc_20200010_0000_0013.pdf
https://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2020/0010/boc_20200010_0000_0013.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042297400/
https://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2020/0017/boc_20200017_0000_0016.pdf
https://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2020/0017/boc_20200017_0000_0016.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042310761/
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200010_0000_0028.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200010_0000_0028.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042344302/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042344302/
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200026_0000_0009.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200026_0000_0009.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042516021
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14 CCN Acteurs du lien social et 
familial : centres sociaux et socio-
culturels, associations d'accueil 
de jeunes enfants, associations de 
développement social local

1261 Avenant n° 3/20 du 22 janvier 2020 
relatif au dispositif de reconversion 
ou promotion par l’alternance dit 
« Pro-A »

Uniformation - 
Opco Cohésion 
sociale

Arrêté du 6 novembre 2020

15 Accord multibranches* Accord du 21 janvier 2020 relatif 
aux certifications éligibles à la Pro-A 
dans diverses branches du secteur 
alimentaire

Ocapiat Arrêté du 6 novembre 2020

16 CCN Négoce de l'ameublement 1880 Accord du 2 octobre 2019 relatif à 
la reconversion ou la promotion par 
alternance (PRO-A)

Opcommerce Arrêté du 6 novembre 2020

17 CCN Personnel des agences 
générales d'assurances du 2 juin 2003

2335 Accord du 12 mai 2020 relatif à la 
mise en œuvre de la reconversion ou 
promotion par alternance (Pro-A)

Atlas Arrêté du 6 novembre 2020

18 CCN Bureaux d'études techniques, 
des cabinets d'ingénieurs-conseils,  
et des sociétés de conseils

1486 Accord du 30 janvier 2020 relatif à la 
liste des certifications professionnelles 
éligibles à la reconversion ou la 
promotion par alternance

Atlas Arrêté du 6 novembre 2020

19 CCN Travail des industries de la 
maroquinerie, articles de voyage, 
chasse sellerie, gainerie, bracelets 
en cuir

2528 Accord du 27 mai 2020 relatif à la 
mise en œuvre du dispositif Pro-A

Opco 2I Arrêté du 6 novembre 2020

20 CCN Cabinets ou entreprises 
d'expertises en automobile

1951 Avenant n° 75 du 7 avril 2020 
relatif à la liste des certifications 
professionnelles éligibles à la 
reconversion ou la promotion par 
l’alternance (Pro-A)

Opco  
des entreprises 
de proximité

Arrêté du 6 novembre 2020

21 CCN Cabinets dentaires 1619 Accord du 2 juillet 2020 relatif 
au dispositif de reconversion ou 
promotion par alternance (Pro-A)

Opco  
des entreprises 
de proximité

Arrêté du 6 novembre 2020

22 CCN Commerces de gros  
de l'habillement, de la mercerie,  
de la chaussure et du jouet

500 Accord du 19 novembre 2019 relatif à 
la mise en œuvre du dispositif Pro A

Opcommerce Arrêté du 6 novembre 2020

23 CCN Personnel sédentaire  
des entreprises de navigation

2972 Accord du 22 novembre 2019 relatif 
à la mise en œuvre des actions 
de reconversion ou promotion par 
alternance (Pro-A)

Opco Mobilités Arrêté du 6 novembre 2020

24 CCN Salariés du négoce  
des matériaux de construction

3216 Avenant du 29 novembre 2019 relatif 
à la création du titre XVI « Dispositif 
de promotion ou de reconversion par 
l’alternance (Pro A) »

Constructys - 
Opco 
Construction

Arrêté du 6 novembre 2020

25 CCN Entreprises du commerce  
à distance

2198 Accord du 22 avril 2020 relatif à la 
mise en place du dispositif PRO-A
BOCC 2020/40

Opcommerce Arrêté du 7 novembre 2020

26 CCN Commerce de détail  
de l'horlogerie-bijouterie

1487 Avenant n° 46 du 7 février 2020 relatif 
au dispositif Pro-A
BOCC 2020/40

Opcommerce Arrêté du 9 novembre 2020

27 CCN Industries de l'habillement 247 Accord du 23 juillet 2020 relatif au 
dispositif PRO-A
BOCC 2020/40

Opco 2I Arrêté du 12 novembre 
2020

20 novembre 2020
Branches ayant conclu un accord portant sur la ProA

https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200013_0000_0024.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200013_0000_0024.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200013_0000_0024.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200013_0000_0024.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042519729
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200018_0000_0002.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200018_0000_0002.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200018_0000_0002.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200018_0000_0002.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042519741
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200004_0000_0003.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200004_0000_0003.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200004_0000_0003.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042519788
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200036_0000_0001.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200036_0000_0001.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200036_0000_0001.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042525347
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200014_0000_0006.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200014_0000_0006.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200014_0000_0006.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200014_0000_0006.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042529469
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200031_0000_0008.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200031_0000_0008.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042529559
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200023_0000_0001.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200023_0000_0001.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200023_0000_0001.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200023_0000_0001.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200023_0000_0001.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042529590
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200039_0000_0007.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200039_0000_0007.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200039_0000_0007.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042529634
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200039_0000_0016.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200039_0000_0016.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042529648
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200003_0000_0023.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200003_0000_0023.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200003_0000_0023.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200003_0000_0023.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042529663
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https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200016_0000_0010.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200016_0000_0010.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200016_0000_0010.pdf&isForGlobalBocc=false
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28 CCN Personnel des prestataires de 
services dans le domaine du secteur 
tertiaire

2098 Accord du 9 décembre 2020 fixant la 
liste des actions éligibles au dispositif 
de reconversion ou de promotion par 
alternance

Opco Entreprises 
de proximité

Arrêté du 6 novembre 2020

29 CCN Personnels des sociétés  
anonymes et fondations d'HLM

2150 Accord du 30 janvier 2020 relatif à 
la reconversion ou promotion par 
l’alternance

Uniformation - 
Opco Cohésion 
sociale

Arrêté du 6 novembre 2020

30 CCN Personnels des entreprises de 
restauration de collectivités

1266 Accord du 7 mai 2020 relatif au 
dispositif de promotion et de 
reconversion par alternance

Akto - Opco 
entreprises  
et salariés  
des services  
à forte intensité  
de main-d'œuvre

Arrêté du 6 novembre 2020

31 CCN Services de santé au travail 
interentreprises

897 Accord du 20 novembre 2019 
définissant une liste des formations 
éligibles au dispositif de reconversion 
ou promotion de l’alternance 
(dispositif PRO-A)

Opco Santé Arrêté du 6 novembre 2020

32 CCN Tourisme social et familial 1316 Accord du 12 février 2020 relatif à 
la mise en œuvre des actions de 
reconversion ou promotion par 
alternance (Pro-A)

Uniformation - 
Opco Cohésion 
sociale

Arrêté du 6 novembre 2020

 

* Au titre des industries alimentaires
CCN 3026 – sucrerie, sucreries – distilleries et raffineries de sucre (IDCC 2728).CCN 3060 – métiers de la transformation des grains (IDCC 1930) CCN 3092 – industrie des produits exotiques (IDCC 506). 
CCN 3102 – boulangerie pâtisserie industrielle (IDCC 1747).CCN 3111 – industries de la transformation des volailles (IDCC 1938).CCN 3124 – industries laitières (IDCC 112).CCN 3125 – industries charcutières (IDCC 
1586).CCN 3127 – industries de produits alimentaires élaborés (IDCC 1396).CCN 3178 – exploitations frigorifiques (IDCC 200).CCN 3179 – entreprises de l’industrie et des commerces de gros des viandes (IDCC 1534). 
CCN 3184 – centres immatriculés de conditionnement, de commercialisation et de transformation des œufs et des industries en produits d’œufs (IDCC 2075).CCN 3247 – activités de production des eaux embouteillées, 
boissons rafraîchissantes sans alcool et de bières (IDCC 1513).CCN 3294 – industrie des pâtes alimentaires sèches et du couscous non préparé (IDCC 1987).CCN 3384 – 5 branches des industries alimentaires diverses 
(IDCC 3109).
Au titre du commerce agricole
CCN 3165 – entreprises du négoce et de l’industrie des produits du sol, engrais et produits connexes (IDCC 1077).CCN 3233 – expédition et exportation de fruits et légumes (IDCC 1405).
Au titre de la coopération agricole
Les coopératives agricoles, les SICA et les filiales de droit commun des organismes précités dès lors qu’elles relèvent de l’article L. 722-20-6°, 6° bis, 6° ter, 6° quater, du code rural, les organismes conseil élevage et 
les associations de gestion comptable fédérées par le réseau CER France, à l’exception des coopératives d’utilisation de matériel agricole (CUMA) et leurs unions. Soit en particulier, les entreprises relevant du champ 
d’application des conventions collectives nationales suivantes : CCN 3264 – teillage du lin, coopératives agricoles et SICA (IDCC 7007).CCN 3604 – caves coopératives vinicoles (IDCC 7005).CCN 3607 – conserveries 
coopératives et SICA (IDCC 7003).CCN 3608 – coopératives agricoles et laitières (IDCC 7004).CCN 3611 – contrôle laitier (IDCC 7008).CCN 3612 – coopératives et sociétés d’intérêt collectif agricole bétail et viande (IDCC 
7001).CCN 3614 – fleurs, fruits et légumes, pommes de terre : coopératives agricoles, unions de coopératives agricoles et SICA de fleurs, de fruits et légumes et de pommes de terre (IDCC 7006).CCN 3616 – coopératives 
agricoles et de céréales, de meunerie, d’approvisionnement, d’alimentation du bétail et d’oléagineux (IDCC 7002).CCN – centres de gestion agréés et habilités agricoles (IDCC 7020).CCN – sélection et reproduction 
animale (IDCC 7021).CCN – distilleries viticoles (coopératives et unions) et distillation (SICA) (IDCC 7503).CCN – entreprises agricoles de déshydratation (IDCC 7023).CCN – coopératives fruitières fromagères des 
départements de l’Ain, du Doubs et du Jura (IDCC 8435).

20 novembre 2020
Branches ayant conclu un accord portant sur la ProA

https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200004_0000_0021.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200004_0000_0021.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200004_0000_0021.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200004_0000_0021.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042539925
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200023_0000_0013.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200023_0000_0013.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200023_0000_0013.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042539786
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200027_0000_0016.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200027_0000_0016.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200027_0000_0016.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042539936
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200017_0000_0012.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200017_0000_0012.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200017_0000_0012.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200017_0000_0012.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200017_0000_0012.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042539947
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200034_0000_0005.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200034_0000_0005.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200034_0000_0005.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_20200034_0000_0005.pdf&isForGlobalBocc=false
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042539960
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